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Condamné aujourd'hui par l'Eglise, * 
ce livre aur^t, il y a cent ans, entraîné son auteur au bûcher. 
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tout l'édiflce par ses fondrmenls, si l'bn ne 
Teut («urner perpôtuèUemenl dans le mâmu 
eerclç, en avançant tout au plus de quelques 
pas. (Bacor; Dfov. Org. xxxi.) 
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En Tain se ftetlerut-on de Uâxt de grand» 
progrès dans les s cie B ces ai entassant, en 
grtiEmt le neuf sor le Tieia; il Eut reprendre 
tout l'édifice par ses fondements , si Ton ce 
Teat tourner perpétoelleBent dans le même 
cercle, en avançant tont an pins de qnelqnes 
pas. (Bao»; Abr. Or^. uxi./ 
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^e n'ai rien avancé a dessein de favoriser un 
parti quelconque ^ mais avec un ardent désir de 
revoir la paix ; et il est raisannaMe quon par- 
donne à la ju^te douleur j dont foi le cœur saisi, 
quand je jette les ^eux sur ma patrie, et quand 
je me représente le malheureux étal auquel elle 
est réduite. 

(HOBBES.) 
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LA RELIGION peut amener les 
hommes à la pratique de la fraternité 
sociale y à l'entendement du devoir y par 
V amour et le désintéressement au nom 
de la Foi : c'est un mensonge ou une 
erreur, et, dans tous les cas, l'expérience 
de trente ou quarante siècles que l'huma- 
nité a faite de ce système, en démontre 
asseï l'impuissance et l'incapacité, 

LA RÉPUBLIQUE y elle, prétend 
atteindre et réaliser le même but par la 
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solidarité des intérêts équilibrés par 
la Liberté, au nom de la Justice. 

cAu PASSÉ, donc, la Théocratie, la 
guerre et les conquêtes appuyées sur la 
force, sanctionnée elle-même par la foi, 
au nom de la Religion; 

qA /'avenir la Démocratie, la Paix et 
le Commerce appuyés sur la Liberté, 
sanctionnée elle-même par la Justice, 
au nom de la République. 

Bien loin d'être le résultat d'un simple 
concours numérique de volontés libres, 
ou même ï affirmation élective d'un con- 
sentement unanime d'opinions également 
libres, et, dès lors, une pure conception : 
antérieure et supérieure à toutes volon- 
tés, à toutes opinions, à toutes lois, la 



JUSTICE , au sein de Fêtre individuel , 
de rhomme, est la manifestation ins- 
tinctive et consciente de Y inviolabilité 
humaine, et, au sein de Têtre social, de 
la société, l'expression économique et 
naturelle de cette même inviolabilité, 
déduite alors du rapport de l'intérêt indi- 
viduel équilibré avec l'intérêt général; 
en un mot, de la solidarité humaine. 

Elle est ainsi une entité absolue et po- 
sitive dont la source est dans Tinstinct 
réciproque de conservation individuelle 
et sociale naturel à tout être : de là son 
universalité conceptuelle, son indépen- 
dance de tout dogme religieux ou poli- 
tique, sa vie propre, effective et réelle. 
Elle est, pour la société et pour l'homme, 
cause initiale et déterminante, çn même 
temps que cause finale et suprême. 
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C'est \ objectif de Tâge moderne; si 
Ton veut de cet objectif faire un Dieu , je 
ne m'y oppose nullement; mais, dans ce 
nouveau culte, chacun sera son prêtre, 
car chacun porte en soi son autel, qui 
est la conscience. 

JUSTICE et LIBERTÉ, Vactivité 
humaine agissant au sein de la société 
au moyen de la Jamille et de la T^ro- 
priété, par la circulation et l'échange, 
comme la pesanteur matérielle, au sein 
de V univers, au moyen des astres et des 
planètes, par l'attraction et la gravita- 
tion; JUSTICE et LIBERTÉ, tels 
sont, disons-nous, le principe et la loi 
sur lesquels reposent et se règlent, d'une 
part, /e mouvement et l'équilibre des 
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intérêts et des forces économiques de 
Inhumanités la stabilité politique et le 
progrès social, et, de l'autre, le mou- 
vement et téquilibre des forces et des 
fonctions naturelles de Vunivers : l'ordre 
et la paix du monde économique, la 
fortune et la puissance individuelles ou 
sociales, nationales ou internationales 
des peuples. 
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AVANT-PROPOS 



TLAN ET ^DIVISIONS SOMMAIRES 



DE L OUVRAGE 



AVANT-PROPOS 



Fidèle au principe de Bacon, en épigraphe en 
tête de ce livre , « de reprendre tout l'édifice par 
ses fondements, V j'ai, dans les pages qui suivent^ 
dressé Tacte d'accusation de l'antiquité et du 
droit divin^ et je viens, en l'offrant au peuple, 
plaider la cause de ce dernier, qui est celle de la 
Justice et de la Liberté, du Travail et de la Paix, 
devant ceux mêmes qui l'ont constamment ou- 
tragée tout en prétendant la servir ou la défendre. 

Ce qui me fortifie et me soutient, ce qui me 
raffermit et me rassure dans cette lutte à outrance 
contre cette armée d'erreurs et de fantômes, de 
mensonges et de fictions dont on évoque en vain, 
ce moment-ci, les ombres dans l'antre com» 
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mun (i) d'oû.elles sont toujours sorties, c'est que, 
en combattant les erreurs et les dogmes, en ren- 
versant les idoles qui, « après avoir si longtemps 
opprimé l'Europe, semblent devoir peut-être la 
fatiguer longtemps encore du poids de leurs dé- 
bris, y> fidèle aussi à la grande maxime de Junius 
Brutus : « que tout homme est magistrat lors- 
qu'il s'agit de sauver la liberté publique, » j'ai 
tenté, dans la mesure de mes forces, de coopérer 
à cette régénération, en ravivant en nos cœurs le 



(i) La guerre actuelle est, avant tout, une guerre de 
Principes entre la Théocratie et la Démocratie, entreprise 
à l'instigation du dernier concile contre Tesprit de la Ré- 
volutipn, dont la France est le foyer, absolument comme 
les guerres de religion qui éclatèrent, au xvi* siècle, entre 
le protestantisme, d'une part, et le catholicisme, de Tautre, 
à rinstigation du concile de Trente, et qui furent surtout 
dirigées contre Tesprit de la Réforme dont la France était 
aussi le principal foyer. 

Voilà, illustres républicains, voilà la cause du silence 
et du vide qui s*est fait autour de vous, par toutes les 
monarchies de l'Europe, dès le 4 septembre ! Croyez-vous 
qu'il doive sourire de votre naïveté, ce nouveau Charles- 
Quint, quand vous l'accusez de barbarie et de vandalisme ? 
Et <|[u'ont-ils donc jamais fait autre chose, les rois et les 
prêtres conjurés ? C'est leur droit et leurs seuls moyens 
de fortune, que la guerre et la spoliation ; ils sont logiques. 
C'est vous seuls qui ne l'êtes pas en transigeant avec ce 
droit, au lieu d'appeler auprès de vous la liberté et la 
raison, en vous appuyant virtuellement sur les peuples. 

(Janvier 1871.) 
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culte presque éteint, sous le piétinement de nos 
maîtres, de la Justice et de la Vérité. 

Ce n'est, on le voit, ni passe-temps ni joute 
d'esprit ; ce n'est non pjus ni un système ni une 
secte , que je prétends fonder. M'en préserve le 
Ciell C'est simplement une œuvre, une étude, 
et je les voudrais utiles et salutaires à tous^ amis 
et adversaires. 

a Je ne suis qu'un simple citoyen élevé par 
les soins et le dévouement de ma famille, avec le 
goût des études libérales, passionné, dès l'en- 
fance, du désir d'apprendre, mais en tout formé 
par l'expérience et les leçons domestiques, autant, 
si ce n'est plus, que par les livres (i). » 

Aussi, n'est-ce pas conformément à la doctrine 
de tel ou tel maître, plutôt que de tel autre, que 
j'ai parlé et écrit. Pour nous Républicains, l'auTOd 
é<pa (2) n'existe pas et n'a jamais existé ; notre 
seule autorité, c'est la Conscience-^ notre seule loi, 
la Raison } notre seul principe, la Justice, Et 
alors, si cette œuvre peut s'appeler une théorie , 
eh bien ! que ce soit « la théorie de ces trois causes 
appliquées à la vie des peuples. » 



(i) Cicéron, De Republica. 

(2) On sait que c'était, au moyen- âge, la barrière infran- 
chissable devant laquelle s'arrêtait toute investigation : 
« Aristote Va dît.,J » on s'inclinait. 
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On voit que c'eût été grandement m'abuser^ 
pour m'éclairer dans cette route et me guider 
dans ces investigations, que de m'appuyer sur 
l'expérience acquise ou imposée, ou sur l'inter- 
prétation consentie et acceptée que les rois et les 
prêtres (i), ces docteurs et maîtres temporels et 



(i) Que le lecteur sache bien une fois pour toutes que 
je n'attache, dans tout le cours de cet ouvrage, au mot 
prêtre, que la qualification générique qui, scientifique- 
ment, caractérise tout homme ou toute caste exerçant ou 
exploitant une puissance occulte quelconque, surnaturelle 
ou céleste, au nom de la Foi contre la Raison. 

Mes critiques s'adressent donc autant aux prêtres catho- 
liques qu'aux prêtres mahométans, aux protestants qu'aux 
juife, etc., etc. 

Ainsi des rois^ ces ministres de toute puissance dynas- 
tique quelconque, naturelle ou terrestre, exercée ou pra- 
tiquée au nom de la Force contre la Justice. 

Ce n'est donc jamais contre Vhomme individuellement, 
mais contre les doctrines personnifiées et identifiées, pro- 
fessées et pratiquées par tel homme ou telle caste, au 
nom de telle religion ou de telle djmastie, que portent 
mes critiques et mes investigations. 

Le grand fait du xviii» siècle, cet enfantement d'un nouvel 
être social, cette création du monde économique moderne, 
assis désormais, par l'expérience et l'analyse, sur les lois 
universelles de la justice et du travail, retrouvées préci- 
sément en dehors de tout jïogme religieux ou dynastique, 
absolument comme le monde physique venait un ou deux 
siècles auparavant d'être assis, en dehors de toute concep- 
tion surnaturelle, sur les lois universelles de la pesanteur 
et de la gravitation ; l'homme, en un mot, et les sociétés. 
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spirituels de l'homme et de la raison humaine , 
ont pu faire de ces trois causes dans la vie de 
l'humanité. 

II en est d'elles, pendant ce long martyre et de 
sang et de larmes de la Liberté et de la Justice , 
qui dure depuis trente ou quarante siècles, et 
auquel ils ont toujours présidé, comme du sou- 
venir de Brutus et de CassiuSj dont les noms, 
aux funérailles de la nièce de Caton, sous Tibère^ 
brillèrent au-dessus de tous, par cela même qu'on 
n'y voyait pas leurs images (ij. 



mis en possession d'eux-mêmes par le fait de la répudia- ' 
tion de tout dogme ;*eligieux ou dynastique et le renver- 
sement de toute institution théocratique et féodale. 

C'est là, en me rattachant à cette école expérimentale 
du libre échange et de la libre pensée, dont les premières 
aspirations sociales furent formulées, au xviii* siècle, par 
les économistes, d'une part, et les encyclopédistes, de 
l'autre, c'est là, dis- je, ce qui fait le fond du présent ou- 
vrage et ce qui détermine le sens et la portée des attaques 
et des critiques dont les rois et les prêtres, autant que 
l'Église et la royauté, y sont l'objet, précisément à cause 
de l'intolérance et de l'oppression traditionnelles et systé- 
matiques qui, au nom de la religion et de la monarchie, 
ont constamment pesé sur l'activité et la personnalité 
humaines dans chacune de leurs manifestations essen- 
tielles, économiques et politiques, naturelles et scienti- 
fiques, par le violement ou l'étouffement de la raison et 
de l'industrie, de la propriété et du travail industriels ou 
sodauz. 

(i) Tacite, Annales, liv. m, chap. lzxvi. 
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Eh bien I c'est aussi parce que, dans ce deuil 
immense et immensément profond de la Justice 
et de la Liberté, que les peuples traînent depuis 
l'origine du monde, je n'ai pas vu même les 
images de ces vertus, que je les ai évoquées en 
saluant la République, comme elles aussi pros- 
crite et outragée ! 

Qui sait maintenant si, comme Crémutius 
Cordus, puni sous Tibère pour avoir nommé 
Brutus et Cassius « les derniers des Romains (i), » 
je ne serai pas, à mon tour , puni aussi pour 
avoir seulement salué la République, en affir- 
mant, en son nom, la Justice et la Liberté. 

L.-P. MASSIF. 



De J.-C, juillet 1870, et de la Rév- franc., LXXXI. 



(i) Tacite, Annales, AW. iv, page 34. 
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POST-SCRIPTUM 



Terminé bien avant la guerre , ce livre n'attendait que 
des temps plus heureux et plus propices pour paraître; 
mais je ne les croyais ni si proches ni, hélas ! si épouvan- 
tablement favorables. 

Invincibles et héroïques phalanges écrasées sous le 
nombre, et qui, même vous sachant commandées par des 
chefs incapables ou traîtres, n'écoutâtes jamais que la loi 
du devoir et l'instinct du patriotisme, je vous salue, et la 
France et les peuples vous sacrent victorieuses dans vos 
défaites même, dé&îtes amenées par la seule trahison de 
vos chefs. Vous aurez, en tombant, donné la Liberté au 
monde : vous lui avez rendu la Justice ! 

De la France même enchaînée et muette le sang ne 
pouvait, comme il n'a jamais pu, du reste, couler en 
vain : il porte en lui la semence du monde! 

Et cette semence de la Justice et de la Liberté, vous ne 
l'étoufferez jamais dans vos lâches et sauvages étreintes, 
pas plus que vous ne pourrez la corrompre et la vicier 
sous votre haleine impure ni sous le souffle empoisonné 
de vos doctrines immondes, prêtres et rois conjurés ! 

Vous n'avez jamais eu d'autre moyen de subvenir à vos 
prodigalités et à votre oisiveté ou d'accroître votre fortune 
et votre gloire, que la guerre et les conquêtes : les peu- 
ples, qui ne vivent, eux, que par la paix et le travail, le 
comprendront un jour, et ce jour approche ! 

Chaque guerre que vous avez entreprise a été dirigée 
contre le développement naturel et économique des sociétés 
et la marche progressive et rationnelle de la civilisation, 
afin, par la fauchaison sous vos canons et vos mitrailleuses, 
de la partie active et militante de chaque génération^ d'em- 
pêcher l'humanité d'accroître elle-même, par la paix et 
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PLAN ET DIVISIONS SOMMAIRES 

DE L'OUVRAGE 



INTRODUCTION 

I~ SECTION. — Exposition du sujet. 

Chap. I"'.— Importance du sujet. — Esprit de 

rhistoire. — La Liberté. 
Chap. II. — Nouveau point de vue. — Le droit 

d'examen. — Le progrès. 

II* SECTION.— Résumé synthétique du sujet. 
Chap. I". — But, formules et principes. 
Chap. II. — Application, moyens et garanties. 

PREMIÈRE PARTIE 

EXPOSITION ET CRITIQUE DES PRINCIPES ET DES CAUSES 

DE l'Être. 

LIVRE /•'. — Causes et principes de vie, — 
Conservation et progrès, 

l" SECTION : Chap. !•'. — Physiologie. 

Chap. II. — Ontologie. 
Chap. III. — Économie. 

2 
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II* SECTION : Chap. I«. 

Chap. II. 
ni- SECTION: Chap. !•'. 

Chap. II. 



Principe : la Justice. 
Être : la République . 
Fonctions : la Liberté. 
Organes : le Suffrage 
universel. 



LIVRE II. — Causes et germes de mort, — 
Destruction et ruine. 



!'• SECTION 



II* SECTION 



Chap. I". — Fausse conception de 
r origine de Thomme et du monde . 

Chap. II. — Dualisme. — Raison 
de rhomme. — État-Providence. 

Chap. [*'. — Le peuple et les gou- 
vernements. 

Chap. II. — Où le peuple doit-il 
chercher son appui et ses inspi- 
rations ? 



DEUXIEME PARTIE 



ANALYSE ET DISCUSSION DES VOIES ET MOYENS. 



LIVRE /•'. — Le travail librement consenti^ 

librement pratiqué. 

Chap. I*'. — La famille et la propriété. 

Chap. II. — La société et les congrégations. — Le 

citoyen et le prêtre. 

Chap. III. — Vœux et sacrifices. — Esprit de la dé- 
mocratie. — Inanité de la vie à venir* 
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LIVRE IL — L instruction gratuite^ iaîque 

et obligatoire. 
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Knénénu hlntorlque et critique du Principe reli- 
^ieUM et juridique au sein de Thumanité, au point 
d« vu« dogmatique et expérimental , depuis Tanti- 
(julté juiqu'(i nos jours. 






INTRODUCTION 



Un livre volumineux et d'un prix 
élevé peut être comparé à un vaisseau 
qui ne peut débarquer ses noarcban- 
dises que dans un grand port; — de 
petits traités répondent à de légers 
bateaux qui peuvent pénétrer dans les 
baies les plus étroites, et qui approvi- 
sionnent toutes les parties d'un pays. 

(Wàtelt cité par M. Gamier, Écon. 
vol.) 



I" SECTION 

EXPOSITION DU SUJET 



CHAPITRE I- 
§ 1" 

En essayant de traiter un pareil sujet, 
nous avons plutôt, je le dis tout d'abord, 
écouté notre courage que consulté nos 
forces. Nous avons eu surtout en vue deux 
choses ; et si nous ne pouvons les atteindre 
entièrement et les compléter, il nous suf- 
fira du moins de les avoir désignées et 
pressenties : c'est là encore ce qui, plus 
par sentiinent que par raison, nous apoussé 
à entreprendre notre œuvre. 

Indiquer exactement nos origines par la 
revendication de la justice et de la liberté, 
et établir la théorie du fonctionnement du 
suffrage universel, comme élément actif de 
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la vie sociale et politique moderne, mani- 
festée elle-même dans la République; et 
puis déterminer exactement aussi la sphère 
dans laquelle nous voulons désormais nous 
mouvoir et agir en indiquant les traditions 
que nous voulons suivre par la revendica- 
tion de l'instruction publique, laïque (1) et 
obligatoire au sein des masses comme 
moyen de fonctionnement, de conserva- 
tion et de garantie* de nos principes : telle 
est ridée générale de l'œuvre, l'ensemble 
du plan de ces études. 

Ainsi justice et liberté, instruction et 
progrès, tels sont les éléments essentiels 
que la démocratie et le droit national, 
sous la forme républicaine, opposent au 
sein de l'humanité à la chute et à l'escla- 
vage, à l'ignorance et à la foi, éléments 
essentiels de la théocratie et du droit divin 
sous la forme monarchique. 

En un mot, oflfrir un programme sinon 
un symbole, une théorie sinon un systè- 

(1) Naturelle. 
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me , une analyse des forces individuelles et 
sociales, naturelles ou économiques, phy- 
siques ou intellectuelles, une théorie de 
leurs combinaisons dans leur commune et 
réciproque coordination avec la justice 
soit au sein de TEtat, soit au sein de la 
Commune ; et montrer en même temps à 
nos amis et à nos adversaires les voies et 
naoyens de les remplir et de les exécuter 
Tune et l'autre au point de vue républi- 
cain (1), conformément aux seuls principes 
naturels et humains et suivant la tradition 
démocratique et révolutionnaire mise une 
première fois en pratique et promulguée 
au sein des peuples comme loi par la 
Révolution française. 

Aussi, nous avons cru dans cette œuvre 
si multiple et d'intérêts si divers et si com- 
plexes, dans cette œuvre à la fois théori- 
que et pratique, spéculative et expérimen- 
tale, de tradition autant que de raison, 
que pour la mener à bonne fin le concours 

(1) Re$ Publica; l'Intérêt général; ta xoivév. 
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et les lumières, rexpérience et la constante 
pratique des hommes et des choses du 
présent, nous seraient au moins aussi utiles 
que les lumières particulières et ortho- 
doxes et la science spéciale et officielle 
du passé. Nous nous-sommes tourné du 
côté de Vavenir et du présent, et avons 
plus souvent interrogé aussi les vaincus 
et les victimes que les vainqueurs et les 
juges , parce que nous ne savons que 
trop, hélas I comment les vainqueurs écri- 
vent rhistoire de ceux dont ils triomphent ! 
Au reste, les principes que nous défen- 
dons, qui forment la base de notre œuvre 
et qui servent de règle latente à la démo- 
cratie, qui Tout pour ainsi dire guidée et 
régie dans tous les temps en dépit des er- 
reurs et des préjugés monarchiques, abso- 
lument comme la pesanteur et la gravita- 
tion, en dépit des erreurs et des préjugés 
théocratiques, ont toujours guidé et régi 
tous les corps ; ces principes, mis à décou- 
vert, projettent par eux-mêmes et en quel- 
que sorte par leur seule nature une assez 
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vive clarté, d'assez intenses chaleurs, assez 
d'efflorescence et de puissance expansives, 
pour ouvrir par leur seule diffusion, par 
leur seule irradiation, s'ils ne sont ni faus- 
sés , ni troublés , les yeux de la raison et 
de l'intelligence même la plus revêche, 
même la plus réfractaire, même la plus 
obtuse, n suffit , croyons-nous , en les 
redressant sur le piédestal de la Liberté, de 
les dégager de leurs entraves et de leur 
ôter la rouille qui a pu les couvrir, ou les 
masques qui ont pu nous trahir et les 
fausser. C'est surtout là-dessus que nous 
avons compté, au moins autant que sur 
nos propres forces, pour espérer mener 
à bonne fin notre œuvre. 

C'est ce qui fait que, confiant dans 
notre cause et sûr de la virtualité de nos 
principes, nous avons surtout et avant tout 
voulu créer une œuvre étrangère à tout 
système préconçu, rebelle à tout esprit de 
parti ou de faction, et ne relevant, comme 
fond et comme but, que de l'ensemble des 
forces qui ont dans tous les temps et dans 
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tous les lieux travaillé et concouru envers 

et contre tout aux développements et aux 
progrès, à la formation et à la constitution, 
à Tavénement de la République : summum 
de toutes les vertus sociales et politiques, 
formule la plus complète, symbole le plus 
pur de la Justice et de la Liberté qu'il ait 
encore été donné à l'homme de concevoir 
et auquel nous devons tendre, en cher- 
chant par notre perfectionnement indivi- 
duel à nous en approcher tous les jours 
davantage, si toutefois il ne nous était pas 
permis d'y atteindre I 



§2 



On a jusqu'à nos jours, continuant la 
tradition païenne, le culte monarchique, le 
fétichisme du droit divin, écrit l'histoire 
delà vie sociale de l'humanité, sur la foi 
de l'Eglise infaillible et immuable, confor- 
mément au système théocratique et au 
dogme des deux principes, l'un maître par 
essence, l'autre esclave par esseuce aussi, 
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et tous deux dès lors en opposition et en 
lutte, absolument comme on écrivait na- 
guère encore Thistoire politique de la 
France sur la seule foi monarchique, con- 
formément à l'absolutisme, àVexclusivisme 
du droit divin^ suivant lequel alors une 
classe d'hommes était la chose de l'autre. 
L'intérêt général disparaissait, dans l'un 
comme dans l'autre cas, devant l'intérêt de 
caste ou de dynastie ; la Justice devant la 
foi, la Liberté devant la force ; l'un était 
toujours sacrifié ou soumis à l'autre. La loi 
civile, la loi, en un mot^ dans sa haute et 
sublime abstraction, dans cette salutaire 
et féconde impersonnalité que lui a impri- 
mée la Révolution française, n'existait pas; 
il n'y avait , comme il n'y a encore, hélas I 
que des lois dynastiques ou des lois reli- 
gieuses. 

Dans l'un comme dans l'autre de ces 
deux systèmes, on ne tenait nul compte de 
la spontanéité, de l'individualité, de la légi- 
timité des mouvements ou des aspirations 
par lesquels se révèle incessamment la 
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marche ascendante et naturelle, régulière 
ou irrégulière derhumanité. L'inviolabilité 
humaine n'existait pas plus dans l'ordre 
intellectuel que dans l'ordre physique. On 
avait beau partir des points de vue les plus 
divers, les plus contraires à ces deux pos^ 
tulatumSf à ces deux axiomes de l'ancien 
droit politique et religieux, symbolisés 
d'une part parla monarchie du droit divin 
(orthodoxie politique) et de l'autre par la 
théocratie (orthodoxie religieuse), par le 
temporel et le spirituel, par l'Etatet l'Eglise, 
par le trône et l'autel. Il fallait toujours et 
quand môme en arriver à une conclusion 
conforme axxxprincipes établis, réputés im- 
muables et rapporter tout mouvement, tout 
symptôme observé, toute manifestation, 
toute convulsion ressentie dans la vie indi- 
viduelle ou collective de l'humanité, dans 
l'homme ou dans la société, à l'une ou à 
l'autre de ces deux hypothèses, à l'un ou à 
l'autre de ces deux principes, de ces deux 
dogmes, comme à leur seule cause, à leur 
seule source, à leur seule origine. 



— 35 — 

Dans Tordre politique comme dans Tor- 
dre moral, pour le temporel comme pour 
le spirituel, dans la science même comme 
dans la religion, on ne traitait la Liberté 
que comme une ennemie qu'il fallait vain- 
cre absolument, comme un barbare qu'il 

fallait chasser et refouler bien loin et 

vaincue ou chassée, on ne la considérait, 
suivant les maximes du moyen-âge, que 
comme un prisonnier de guerre, qu'on 
ruine par une riche rançon pour le rendre 
désormais impuissant. 

Grâce pourtant aux révélations de la 
science historique moderne, autant qu'à 
l'expérience de nos révolutions, la Liberté 
a enfin conquis son droit de cité parmi 
nous, et notre âge s'habitue à ranger ses 
évolutions parmi les phénomènes naturels 
et économiques qui concourent au déve- 
loppement régulier et normal de Thuma- 
nité. 

Ce n'est non plus aussi comme attribut 
de la puissance souveraine, d'elle seule 
dépendant ; ce n'est plus enfin comme une 
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émanation exclusive etimmédiate, comme 
une concession précaire du pouvoir ecclé- 
siastique ou du pouvoir politique, de la 
monarchie ou de la papauté, du trône ou 
de Tautel, que la Liberté est, en principe 
du moins, acceptée de nos jours dans Tor- 
dre social et politique, ni traitée et reven- 
diquée comme telle dans l'économie géné- 
rale du monde. Elle s'affirme comme un 
droit absolu et inviolable, comme un apa- 
nage naturel et sacré, appartenant autant 
à chaque homme en particulier qu'à tous 
en général. Aussi le peuple ne doit plus 
seulement s'en vêtir et l'acheter, mais s'en 
nourrir et la cultiver : et c'est surtout pour 
lui en apprendre à lui-même la culture et 
l'usage, que nous avons pris la plume. 

CHAPITRE II 
§ 1*' 

Il ne faut donc pas alors, sous l'empire 
de fausses ou d'anciennes définitions ou de 
faits accomplis et passés presque à l'état 
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d'axiomes politiques, de dogmes histori- 
ques, se laisser entraîner à admirer tou- 
jours et quand même ce qu'on est convenu 
d'admirer ou de louer, et à Tencenser par 
cela seul qu'on Tadmire, qu'on le loue et 
qu'on l'encense depuis des siècles. 

Il y a ainsi de vieilles idoles, de vieilles 
erreurs , de vieux préjugés , de vieilles 
équivoques dans la vie religieuse ou dans 
la vie politique, dans la vie philosophique 
même des peuples, que l'on encense aveu- 
glément depuis des siècles, sans savoir ni 
pourquoi, ni comment, mais un jour arrive 
tôt ou tard pour l'expiation et la lumière : 
alors on les brise, on les renverse ces idoles 
et ces préjugés, ou plutôt on les laisse s'é- 
crouler ou s'éteindre, on les aide à mourir. 

Ce que Descartes a fait, il y a 250 ans en- 
viron, pour les principes de l'ancienne phi- 
losophie, de la science, nous devons le 
faire à notre tour pour les principes de 
l'ancienne politique du droit divin, c'est-à- 
dire tahle rase. « Et en cherchant à nous 
« assurer, rejeter tour à tour la terre 
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« mouvante et le sable, pour ne nous arrê- 
« ter que sur le roc ou Targile, en un mot, 
« devant la Liberté et la Justice, devant la 
« raison et la conscience, devant Vinvio- 
« labilité humaine ! 

« Il faut ôter de notre créance toutes 
« ces vieilles opinions, toutes ces creuses 
« formules, toutes ces friperies scolasti- 
« ques, afin d'y en remettre par après ou 
a d'autres meilleures, ou bien les mêmes 
« ajustées au niveau de la raison. » 

Toute définition d'un ordre de choses, 
d'un principe, d'un système, quel qu'il 
soit, est toujours en rapport avec les don- 
nées , les conditions sociales ou scientifi- 
ques, morales ou politiques, suivant les- 
quelles cet ordre de choses, ce système ont 
été imposés à l'humanité ou acceptés par 
elle. 

Or, comme jusqu'à nos jours, c'est-à- 
dire jusqu'en 1789, c'est la théocratie et le 
droit divin qui ont eu seuls voix délibéra- 
tive pour définir, désigner ou juger toutes 
choses il s'ensuit que toutes choses, dans 
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quel ordre de faits que ce soit, dans quelle 
fonction que ce soit de la vie organique ou 
morale de Thumanité, sociale ou politi- 
que, religieuse ou scientifique, n'ont été 
acceptées et jugées même par les masses et 
le peuple, même par la démocratie, que 
selon Tesprit, les tendances, les sources et 
les inspirations de la théocratie et du droit 
divin, qui seuls président encore à l'édu- 
cation de l'homme et de Thumanité. 

Nous pensons donc qu'il doit nous être 
permis, après nous être affranchis de la 
théocratie et du droit divin en 1789, pour 
nous placer dans un milieu social et écono- 
mique où la Liberté et la Justice auront tôt 
ou tard la plus large part, de définir et de 
juger toutes choses au point de vue de la 
Liberté et de la Justice, au point de vue de 
la République, au point de vue et confor- 
mément à l'esprit de 1789, en un mot au 
point de vue de la raison et non pas au 
point de vue de la foi. 
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§2. 

C'est en outre aussi, autant pour attester 
chez rhomme rimmanence et rinViolabi- 
lité du droit sous le fait, la perpétuité et 
rimmanence de la justice et de la liberté, 
même vaincues sous l'iniquité et le despo- 
tisme toujours triomphants, que pour don- 
ner au peuple Texpérience et la sagesse de 
la vie politique, qui lui manquent encore, 
que nous avons essayé de faire revivre les 
traditions de la démocratie à travers les 
âges, pour réveiller en toute âme virile et 
patriote le dévouement et le culte de la 
chose publique, en y provoquant en même 
temps les généreux et vigilants soupçons 
que fait naître à son tour aussi au cœur de 
tout démocrate, le culte delà veriu, par Tar- 
dent et âpre amour de laliberté et la pratique 
de la justice. L'une et l'autre de ces qua- 
lités se confondent dans l'amour de la pa- ^^ 
trie; car, ainsi que l'a dit Jean-Jacques (1), ^^i] 
sitôt que quelqu'un dit des affaires de l'E- '^^^ 
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'•' cou 



(1) Contrat social, liv. III, ch. 15. 
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tat, que m* importe? on doit compter que 
l'Etat est perdu : il n'est donc que temps 
de réveiller les horr^mes. 

Toutefois, dans l'impossibilité où l'on 
est de circonscrire et de délimiter un pareil 
sujet, de manière à pouvoir en embrasser 
d'un seul et même coup d'œil et l'en- 
semble, et l'esprit, nous essayerons d'en 
esquisser les principales lignes, les prin- 
cipaux traits que nous résumerons daAs 
un tableau sommaire. 11 pourra ainsi 
servir d'exposition, ou de formule et, dans 
cet;te course entre les principes et }^s faits, 
dans ces applications, dans ces critiques 
des diverses théories, anciennes ou modler- 
nes, il pourra toujours servir ,au lecteur, 
même le moins instruit, comme de point de 
repère, comme de phare, comme de point 
culminant, d'où il lui sera facile de domi- 
ner et d'embrasser tout l'ensemble; par 
c'est principalement au peuple et pour le 
peuple que j'ai écrit ; aux pauvres et aux 
déshérités, aux vaincus, je l'ai déjà dit, 
que cet ouvrage s'adresse. 
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§3 

Et à ceux maintenant, intéressés ou 
dupes, qu'effrayeraient encôrelesorag'esde 
la liberté et ses fécondes tempêtes ; car 
c'est à l'exploration de ses immensités et 
de ses profondeurs, si terribles, nous dit- 
on, et si hospitalières pourtant I que nous 
allons nous livrer ; à ceux, ajouterons- 
nous, qui hésitent encore entre la raison et 
la foi, entre le dogme et la conscience, 
entre le principe d'autorité et le principe 
de liberté, entre la monarchie et la répu- 
blique, nous dirons : Opposez la somme 
des découvertes qui ont été faites dans 
l'espace d'un demi-siècle, depuis 1789, 
c'est-à-dire depuis que la raison et la 
science de l'homme ont pu librement se 
manifester tout entières par le travail libre- 
ment consenti et librement pratiqué, dans 
leurs grandeurs comme dans leurs fai- 
blesses, dans leurs erreurs comme dans 
leurs sublimes investigations, pour le pro- 
grès individuel ou général de l'humanité... 
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* 

Opposez tout cela à la somme des décou- 
vertes qui furent faites pendant les 1800 
ans où Tesprit humain ne vécut que sous la 
pression de divers pouvoirs, sous l'étreinte 
de l'orthodoxie religieuse ou politique, 
scientifique ou littéraire, et dites alors de 
quel côté penchera la balance du progrès ? 
Du côté de la Théocratie ou du côté de la 
Démocratie ? 

Qu'on oppose aussi la rapidité avec la- 
quelle ces secondes découvertes ont été 
faites, appliquées et perfectionnées, au 
long et douloureux enfantement des pre- 
mières, l'explosion de celles-là à la lente 
incubation de jcelles-ci ; qu'on rapproche 
de pareils tableaux et Ton verra lequel 
vaut mieux du despotisme ou de la liberté, 
d'un pouvoir qui comprime ou d'un pou- 
voir qui délivre, de la raison ou de la foi, 
de la conscience ou du dogme, de l'ortho- 
doxie ou de l'hérésie, de l'Eglise ou de la 
Révolution, du droit divin ou du droit 
naturel ? 



II SECTION 

RÉSUMÉ SYNTHÉTIQUE 



CHAPITRE I- 
§1 



i«r 



Développement normal et effectif ; appli- 
cation régulière et réelle des principes de la 
Révolution française, dégagés de toutes 
entraves dynastiques ou religieuses, de 
toute tutelle administrative, dépouillés de 
la rouille qui a pu les couvrir, ou des mas- 
ques qui ont pu nous trahir et les fausser; 
et dès lors , gouvernement de la nation 
par la nation sous la forme la plus sitfiple 
et la moins coûteuse, par l'identification 
des intérêts du gouvernement avec les 
intérêts de la nation et la communion du 
but et des fins de Tun et de l'autre : la 
Liberté sans phrases ni restrictions. 
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Vintérêt général et commun, seule loi su- 
prême, naturelle et civile, désormais sub- 
stitué et y maintenu par de sérieuses et 
eflBcaces garanties à tout intérêt particu- 
lier ou collectif de telle ou telle dynastie. 
Je telle ou telle institution, dételle ou telle 
classe : la Justice sans trône ni autel. 

Tels sont les principes et les règles que 
nous suivrons et qui doivent nous servir 
de guides et d'appuis pour atteindre le 
but que nous nous sommes proposé dans 
ces études. 



§2 



Ce but, nous avons voulu essayer en le 
formulant de le résumer aussi succincte- 
ment et aussi clairement que possible dans 
les quelques lignes qui suivent , tout en 
nous appliquant à en développer successi- 
vement toutes les conséquences et les appli- 
cations qu'il comporte. 

Emancipation de l'homme par le libre 
développement et le complet aflfranchisse- 
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ment de sa raison et de ses facultés natu- 
relles ou acquises, individuelles et sociales 
et leur coordination dans TEtat et la Com- 
mune avec les fonctions purement négati- 
ves et passives du gouvernement. 

Extinction progressive de la misère et du 
vice par la destruction de l'ignorance; 
anéantissement de la superstition et sup- 
pression de l'aumône par la propagation de 
l'instruction publique, cette hygiène civile 
de toute république. ^ 

Promulgation du principe de l'inviolabi- 
lité et de la solidarité humaines par la 
sanction du travail, comme loi morale, 
génératrice et conservatrice de la vie in- 
dividuelle et sociale. 

Inhumanité se révélant à la démocratie 
sous la loi naturelle et humaine du progrès 
indéfini dans le fait de la civilisation, et 
destinée à remplacer désormais comme ob- 
jectif dans la vie del'homme et des peuples, 
V éternité que révélait à la théocratie, sous le 
mirage céleste de la vie future, la croyance 
à l'immortalité de l'âme. 
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CHAPITRE II 



§ 1 



er 



Pour Tordre social et politique, c'est la 
reche]?che et Tapplicatioa aux ^sociétés hu- 
maines de la Justice f indépendamment de 
toute sanctiQn religieuse, par le seul effet 
de rimstru€tion gratuite et obligatoire, la 
pratique du suffrage universel et Tex^n- 
sion progressive sous la .sanction d€tla:,sou- 
veraioi^té national^, àTordreiSOcial, poiliti- 
que cet^'écos^mique, reposant 4ésorm^is 
sur \^ famille et la propriété^ cQmme; l^agçs ; 
sur le travail, comme loi :Mde la £4b^4^^de 
Y Egalité, de la Fraternité. 

Pour Tordre financier et admJAifijti:atif, 
c'est la simplification et la r^diiict^on da 
budget, basé désormais pour son .^s^ette, 
son équilibre et son emploi, sur lapla^sifi* 
cation et Tattribution des ressources. ordi- 
naires, naturelles çt écoi^omiques\duNpays, 
conformément à la seule, loi du. travail in- 
dividuel et socialdç chacun pourla société. 



faitS'FunetrauWepourremplirlesbesoins, 
ou subveaiî* aux semces publics de l'Etat: 
loi cooi^doniiée elle-ôiôMe' ave« les règles 
du fbntetioniieïneôt adjtoinistratif le pJlus 
sim^ple^etlte^ seules iiréceMtés légitimes elf 
noFjià^le» de Tinté^êt général et de l'ordte 
public. 

De men&ièi^6^à ce que, d)àii6 le» coitditiôns 
nornîraleâ de la vie ^rdinaii^e d'une ûation, 
chttc^ue individu^ n'aft» jafmms à prélever 
sur sa f<>^tune privée, pouf le rerdettre à 
rÉtati sfâus le nom d'impôt, que' sa cote- 
pcBTt {prime éjat temps ou en argent) sftricte- 
ment nécessaire à ce der»ie^, pottf qt^, en 
compensation où en échange, clÉaque ci- 
toyen et tcrtJs ^e trouvent ainsi astres de 
la sécurité et de la garantie que compor- 
tent et qu'exigent à la fois la vie sociale et 
les services généraux et communs d'ordre 
public et d'indépendance nationale, qui 
sont dans les attributions de l'Etat. 

fit cette recherche et cette application , 
cette simplification et cette réduction, afin, 
ainsi que le pensait Colbert, que les matiè- 
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res de finances et de politique puissent 
être facilement entendues par toutes sor- 
tes de personnes, nous les voulons Tune et 
Vautre aussi libres, aussi indépendantes, 
^ussi efficaces, aussi sincères dans la sphère 
de la Commune que dans celle de VEtat; 
c'est-à-dire que Taction et le développe- 
ment de ces principes doivent être aussi 
effectifs, aussi vrais, aussi prompts, aussi 
pratiques et aussi réels pour les intérêts 
de la Commune que pour les intérêts de 
l'Etat : entre lesquels, du reste, nous ne 
voyons qu'une différence du plus au moins, 
puisque ici, comme là, notre seule loi suprê- 
me : l'intérêt général , doit se trouver na- 
turellement coordonné avec l'intérêt par- 
ticulier individuel ou collectif. 

§2 

Voilà pourquoi nous voulons que les 
affaires publiques, les intérêts et le bon- 
heur de tous et de chacun soient dirigés 
au moyen du suffrage universel, par la dé- 
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mocratie qui est le plus grand nombre ; 
parce que dans le plus grand nombre se 
forme la majorité» qui est la loi suprême. 
C'est en effet à celui qui a un but excellent 
entre tous, à tout régler et diriger pour ou 
yers ce but ; or, le but social et com/mun est 
plus digne et plus important que tout but 
privé, individuel ou collectif; c'est donc 
vers ce but que tout doit tendre. 

Voilà pourquoi nous désirons aussi et 
nous tendons à ce que les affaires publi- 
ques soient tôt ou tard régies sous la forme 
républicaine, parce qu'il est évident et pal- 
pable, il est vrai, que la forme républicaine 
est celle où la Liberté et la Justice virtuel- 
lement affirmées, tout en se conservant le 
nûeux dans leur nature et leur caractère, 
est celle aussi où elles éprouvent le moins 
' de déviation et de faussement dans leurs ap- 
plications à Tordre social et économique. 

C'est dans ce but et surtout pour n'en 
laisser plus du moins autour de nous ni 
fausser la nature, ni dévier la direction en 
sens contraire aux aspirations sociales que, 
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laissant les hommes et les dynasties, les 
partis et les factions, pour ne songer qu'à 
la France, nous avons essayé dans ces étu- 
des, et suivant la. mesure de nos forces, de 
ramener les sociétés et les gouvernements 
au culte^ des principes et des institutions ; 
car, ainsi que le disait un jour Mirabeau à 
la tribune de la Constituante : « Ce senties 
« principes qui sauvent les peuples et les 
Ht errew^s qui les détruisent. )► 



§3 



Et pourtant, la force et la. violence ont 
tellement été la seule base et le seul prin- 
cipe au nom desquels et sur lesquels dans 
le monde se sont fondés tous les rapports 
soit au sein de Thumanité entre les socié- 
tés, soit au sein des sociétés entre les gou- * 
rernements et les peuples, ou entre les 
hommes^ eux-mêmes, que, depuis l'anti- 
quité la plus reculée jusqu'à nos jours, 
nulle législation, soit sociale, soit interna- 
tionale, soit politique, soit religieuse, soit 
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mémey osons le dire, économique, n*a ja- 
mais été et n'est, hélas 1 encore établie que 
sur ce principe essentiellement désastreux 
et sauvage, aussi faux qu'inique, « que le 
bonheur, l'élévation ou la fortune de l'un 
ne repose que sut* le dommage, l'abaisse- 
ment ou la ruine de l'autre. » 

Eh bien I nos fameux hommes d'Etat, 
monarchistes ou démocrates, jeunes ou 
vieux, et, ce qui est plus triste encore, la 
plupart de nos réformateurs ou de nos phi- 
losophes, humanitaires ou religieux même, 
ont naïvement et fatalement accepté cette 
doctrine théocratique et ce régime inqui- 
sitorial et barbare de la tradition monar- 
ehique et féodale pour fonder le nouvel 
ordre social etéconomique, desiderata de la 
Révolution, et chaque traité international 
après une guerre, comme chaque constitu- 
tion sociale après une révolution, n'est en- 
core et n'a jamais été qu'une nouvelle 
consécration de cette doctrine de spolia- 
tions et de meurtres, de ce principe de la 
force et de la sauvagerie. Tous se sont gra* 

4 
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vement mis à faire de la démocratie comme 
on faisait de la monarchie, sans avoir l'air 
de se douter que l'une était l'antipode de 
l'autre et que dès lors il fallait, si l'on vou- 
lait fonder quelque chose de durable et de 
stable, renverser la pyramide de l'entende- 
ment social. 

Eh bien! nous disons, nous, que si la 
Révolution française a produit un nouvel 
ordre de choses : l'ordre économique, et 
enfanté im nouvel être : la société politi- 
que ; il faut, pour cet ordre de choses nou- 
veau, pour cet être nouveau, des lois 
nouvelles et une nouvelle science de ces 
lois. 

La science de cet être, et l'étude de ces 
lois est ce que j'appellerai d'un nom nou- 
veau aussi : 1' ontologie sociale. 

L'ontologie sociale sera donc pour nous 
l'étude et l'analyse des lois et des forces 
naturelles et civiles, qui, suivant les prin- 
cipes de justice et de liberté, concourent 
à la production et à l'appropriation , à 
réchange et à la consommation économi- 
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C'est là ma foi et c*est aussi celle de la 
Révolution : Fasse le ciel que ce soit aussi 
dans l'avenir celle deThumanité et de notre 
malheureuse patrie I 



PREMIÈRE PARTIE 



EXPOSITION ET CRITIQUE DES PRIKCIfES 
ET DES CAUSES DE l'ÊTRE 



Ce qui consUtiM UM République , 
c'est la destraction UÀèk d» ce qui 
lui esl oppoeé. 

Sairt-Jcit; féTrier «TN» 



LIVRE r 



CAUSES ET PRINCIPES DE VIE; 
CONSERVATION ET PROGRÈS 



l^ SECTION 

LA VIE INDIVIDUELLE ET SOCIALE 



CHAPITRE I" — Physiologie 

§ 1" 

Le siège et la source, l'origine et les cau- 
ses de la vie individuelle, étant et résidant 
dans^ la nature inorganique même de 
rhomme et y étant tout entiers, Thomme 
étant lui-même l'élément fondamental, l'a- 
gent principal de la société ; 

Le siège ou la source, les origines et les 
causes de la vie sociale, sont et résident 
donc complètement dans l'individualité 
humaine et dans le développement natu- 
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rel de son activité, par raccomplissement 
des deux fonctions originelles et radicales 
de son être : la propriété et la famille. 

Le principe et le but de la vie sociale, 
sont et résident donc dans l'inviolabilité 
même de cette individualité , dans sa per- 
manence, dans sa constance, dans la jus- 
tice, alors source elle-même de toute sécu- 
rité individuelle ou collective et de toute 
garantie réciproque, de toute souveraineté 
et de toute puissance, de toute force, de 
toute action et de toute vie individuelle ou 
sociale, puisque vivre c'est agir. 

La société aura donc pour but et pour 
fin la conservation et le développement de 
la vie individuelle et collective, par la pro- 
tection et la sécurité qu'elle assure à la 
propriété et à la famille,ces deux fonctions 
organiques et rudimentaires de la vie so- 
ciale. 

Eh bien, de même alors qu'il y a dans 
l'être individuel, dans l'homme : 

Des forces immuables, qui gouvernent la 
matière dépositaire et productive de la vie; 

Des forces immuables aussi , qui main- 
tiennent la forme de l'être ; 
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Des forces immuables encore, qui distri- 
buent et règlent en dehors de lui les effets 
et les rapports de l'être ; 

De môme nous aurons dans l'être social, 
dans la société^ des forces immuables qui 
gouverneront les éléments dépositaires 
du mode de vie de cet être ; 

Des forces immuables aussi , qui main- 
tiendront la forme de cet être ; 

Des forces immuables encore , qui dis- 
tribueront et régleront les effets et les rap- 
ports de l'être. 

A la première classe et pour l'un et l'au- 
tre être, pour l'homme et la société, comme 
pour tout être inorganique, se rapporte 
tout ce qui tient à l'organisation et à l'es- 
sence même, à la nature de l'être. 

A la deuxième , tout ce qui tient à la 
constitution e.t à la forme de l'être. 

A la troisième, tout ce qui tient au fonc- 
tionnement et aux rapports de l'être. 

Et maintenant si nous synthétisons l'en- 
semble des forces sociales et individuelles 
et que nous recueillions pour les coordon- 
ner ensemble les effets etles manifestations 
desdites forces dans l'ordre économique 



1 
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et pratique^nous aurons d'an côté le capitaly 
de l'autre le travail, absolument comme 
nous avons dans l'être individuel le corps 
et l'esprit^ la matière et la force. 

Deux agents, deux fonctions, qui se sup- 
posent et se complètent l'une par l'autre et 
qui au lieu de se combattre et de s'exclure, 
et de tendre à s'annihiler ou s'absorber mu- 
tuellement, comme on l'a cru jusqu'à nos 
jours, tendent essentiellement au contraire 
à s'unir et s'harmoniser, à s'équilibrer et à 
se fusionner au sein de l'être social, par 
des lois et des règles conformes et analo- 
gues à celles qui constituent et règlent les 
rapports et la nature de l'esprit et du 
corps, dans l'être individuel, dhezl'homme. 

Le corps sans Tâme est un amas de ma- 
tières inertes, dont la société n'a que faire, 
et dont en effet elle a hâte de se débarras- 
ser pour le rendre à la nature, qui seule 
alors peut l'utiliser. 

L'âme sans le corps, si elle pouvait ainsi 
exister, ne saurait non plus trouver place 
dans la société. 

De même, le capital sans le travail est un 
amas de matériaux improductifs dont la 
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société n'a que faire, et dont elle doit avoir 
le droit de se débarrasser pour le rendre à 
qui de droit qui Tutilise» parce que celui 
qui, le possédant, nel'ayant acquis que sous 
le bénéfice des lois sociales, et ces lois l'o- 
bligeant envers la société , il ne faut pas 
que ledit possesseur reste inactif. Car au- 
tant la société a le droit de sévir contre 
l'oisiveté et la paresse, autant suivant nous 
elle doit avoir le droit de sévir contre l'en- 
fouissement et la stérilisation des capitaux 
et des richesses, car l'un et l'autre de ces 
vices, en troublant l'équilibre économique, 
engendrent la misère. 

Le travail sans le capital, si toutefois il 
pouvait se soutenir, ne saurait non plus 
trouver place dans la société, car rien d'ab- 
solu n'y est possible, rien cCisolé non plus 
n'y a sa place. 



§2 



n faut donc que par une sanction toute 
puissante et immanente, que par une loi 
universelle, individuelle et sociale qui 
trouve sa sanction au cœur de l'homme 
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des intérêts» et ne consiste que dans une 
constante réciprocité de services et de 
respect. 

La loi fondamentale du devoir ou de 
l'obligation morale et réciproque a ainsi sa 
source dans l'instinct même de conserva- 
tion personnelle et sa sanction dans la 
liberté individuelle et la solidarité sociale 
des intérêts et des forces économiques 
équilibrées par la justice. 

Car, étant donné le régime économique 
et social moderne, fondé sur la liberté in- 
dividuelle garantie à chacun et à tous, 
nous sommes tous naturellement amenés 
à la pratique de la justice et de la vertu 
dans les relations sociales, par la solidarité 
même des intérêts : rien n'étant plus utile 
à l'homme que l'homme lui-même. 

Cette loi de solidarité d'intérêts et de 
réciprocité de services est tellement puis- 
sante, tellement naturelle, tellement fatale, 
tellement obligatoire (le dernier des devoirs 
que l'homme rend à l'homme, on l'appelle 
un Service funèbre I ) qu'elle s'impose à 
chacun par instinct même de conservation 
personnelle, par intérêt individuel. Ainsi, 
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la mort même, en nous séparant naturelle- 
ment et socialement de ce que nous ayons 
de plus cher, nous obUge physiologique- 
ment et individuellement à nous en appro- 
cher une dernière fois, pour, en l'éloignant 
de nous, nous conserver nous-mêmes. 

Si, donc, la fin de la vie de l'homme est 
ainsi rivée au devoir par l'intérêt, combien 
n'en est-il pas de même aussi pour ses 
origines I Et en rapprochant les deux pôles 
de l'axe de la vie, ne trouve-t-on pas en- 
core ici, dans cet ordre d'idées, la loi de 
compensation et d'équilibre, en ce sens que, 
à la naissance, nous recevons naturellement 
de nos parents les soins et des services 
que, à leur mort, nous sommes naturelle- 
ment aussi obligés de leur rendre. 



§3 



Ainsi la loi civile, ou principe vital de la 
société, la justice, est la condition même 
de l'existence de l'être : il faut donc dans 
l'être social, dans la société en assurer 
constamment envers et contre tout la con-* 
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tinuité d'action, la permanence efficiente, 
absolument comme dans l'être individuel, 
dans l'homme, sontassuréesla.permanence 
et la continuité d'action de la loi naturelle, 
du principe vital de l'homme . 

Toute autre puissance, toute autre ins- 
titution dans la société , comme dans 
l-homme toute autre fonction , tout autre 
organe est donc et ne peut être que subor- 
donné à cette puissance essentielle, et géné- 
rale, constitutive et suprême, seule déposi- 
taire de la vie pour les deux êtres et par 
laquelle seule toutes fonctions et tous phé- 
nomènes se déterminent et se produisent. 

Toute autre puissance n'est donc que 
relative et contingente; celle-là seule est 
absolue et immanente; d'elle seule alors, 
nous pourrons dire qu'elle est puissance; 
les autres ne seront que des fonctions ; elle 
seule est loi, les autres seront des règles. 

D'où cette conclusion générale qu'un 
gouvernement qui, d'une manière ou d'une 
autre, entretiendrait au sein de la société 
des institutions particulières, ou créerait 
des services et des fonctions en plus grand 
nombre et de toute autre nature que celles 
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qu'exigent les besoins et la sécurité de la 
société, et qui dès lors augmentant le bud- 
get, percevrait des impôts pour rémunérer 
d'autantces services ou subvenir ausoutien 
desdites institutions , porterait atteinte à 
la fois au capital et au travail* à la famille 
et à la propriété, à la vie même du citoyen, 
soit, par exemple, par les institutions reli- 
gieuses ou les institutions militaires; un 
tel gouvernement alors serait infidèle et 
injuste et devrait être traité comme tout 
citoyen individuellement coupable d'un 
pareil crime à l'égard de tout autre ci- 
toyen. 

Fondé en dehors de la justice et de tout 
équilibre, ce gouvernement ne saurait pas 
plus se maintenir que vivre; et c'est, du 
reste, ce qui est arrivé jusqu'à nos jours à 
tous les gouvernements qui, ne possédant 
pas en eux-mêmes le principe vital, ont dû 
pour se maintenir se rattacher par la foi 
ou la force, soit au ciel, soit à la terre. 

Pour nous, notre principe et nos lois 
sont ceux de l'homme même, notre prin- 
cipe, c'est la justice. 

Bien loin d'être le résultat d'un simple 

5 
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concours numérique de volontés libres, ou 
môme Taflârmation élective d'un consen- 
tement unanime d'opinions également li- 
bres et dès lors une pure conception: anté- 
rieure et supérieure à toutes volontés, à 
toutes opinions, à toutes lois, la justice au 
sein de l'être individuel, dans l'homme, 
est la manifestation instinctive et cons- 
ciente de l'inviolabilité humaine, et au sein 
de l'être social, dans la société, l'expres- 
sion économique et naturelle de cette 
même inviolabilité déduite alors du rap- 
port de l'intérêt individuel équilibré avec 
l'intérêt général. 

Elle est ainsi une entité absolue et posi- 
tive, dont la source est dans l'instinct ré- 
ciproque de conservation individuelle et 
sociale, naturel à tout être: de là, son uni- 
versalité conceptuelle, son indépendance 
de tout dogme religieux ou politique, sa vie 
propre, effective et réelle. Elle est pour la 
société et pour l'homme cause initiale et 
déterminante en même temps que cause 
finale et suprême. 
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CHAPITRE II — Ontologie. 

§1 



cr 



L'homme est donc pour nous une forma- 
tion naturelle de forces intellectuelles et 
physiques, que le travail utilise et perfec- 
tionne, que l'éducation développe et accroît 
et qui ne trouvent leur complet épanouis- 
sement, leur entière manifestation et leur 
* parfait équilibre, au sein de la famille et de 
la propriété, que parla justice et la liberté. 

La SOCIÉTÉ, qui, suivant ces tendances 
originelles, aflSnitives et constantes des 
êtres, est elle-même une réunion naturelle 
d'hommes , a pour but et pour fins l'ex- 
ploitation et la conservation économiques 
de ces forces pour l'accroissement indéfini 
de la fortune et de la puissance individuel- 
les et collectives de chacun d'eux. 

Et le GOUVERNEMENT, que dans cette com- 
munion d'idées se donnent les hommes en 
société, 'est et ne doit être que le meilleur 
mode de protection et de garantie, assuré 
à ce but et à ces fins par le maintien de la 
loi sociale fondée elle-même sur la justice 
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et la liberté, coordonnées entre elles de 
manière à ce que chaque citoyen gagnant 
sous ladite loi l'équivalent de tout ce qu'il 
perd et plus de force pour exploiter ce 
qu'il a, trouve ainsi toujours pour sa sécu- 
rité individuelle, en deçà ou au delà des 
frontières, la force sociale à sa disposition, 
moyennant la prime d'assurance qu'il paie 
à la société sous le nom d'impôts. 

Nous n'aurons donc de véritable ordre 
social et de société politique vraiment 
stable^ que lorsque l'association humaine, 
la société proprement dite,sera strictement 
et exactement établie sur l'équation éco- 
nomique des intérêts individuels et sociaux 
équilibrés entre eux suivant la balance de 
la justice. 

De manière à ce que, par le fait même de 
l'organisation de l'être social, par le fait 
de la coordination de ses fonctions et du 
mouvement de ses organes, la production 
et la circulation, l'échange et la diJBFusion 
des produits de toutes sortes et^de tous 
genres, les profils ou les pertes, les char- 
ges ou les services, s'effectuent toujours 
librement entre les concitoyens, propor. 
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tiônnellement au trayail et à lamise de cha- 
cun d'eux et ne puisse s'effectuer qu'ainsi 
—absolument du reste comme s'effectuent 
dans l'être individuel, dans l'homme, tout 
acte, tout effort intellectuel ou physique 
voulu, qui affecte ou frappe chaque organe 
proportionnellement à son mouvement et 
â son importance, et qui ne peut en effet que 
Vaffecter ainsi. 

En deux mots, la stabilité politique et le 
progrès social ne pourront exister pour la 
société, et n'existeront en effet que lorsque 
la société puisera les principes constitutifs 
et les éléments essentiels de son être dans 
l'ordre économique, résultante des intérêts 
et des forces individuelles et sociales équi- 
librés entre eux par la justice, abstraction 
faite de toute ingérence céleste ou dynas- 
tique. 



§2 



Et qu'on ne vienne pas nous dire : « Et 
les passions qu'en faites vous?.... » Car les 
passions deviennent dans une société bien 
organisée ce qu'elles sont dans un homme 
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sage et éclairé, c'est-à-dire nulles ou d'uti- 
les instruments de leur fortune ou de leur 
bonheur. Et dans tous les cas, en raison 
même de Tinstinct de conservation, qui est 
lui-même passion ou tendance prédomi- 
nante chez tout être, celles utiles et profi- 
tables ont toujours le dessus par rapport à 
celles nuisibles ou mauvaises, et, osons le 
dire, cette question des passions , tant con- 
troversée du reste, comme toutes les ques- 
tions qu'a traversées l'esprit humain et où 
il était lui-même en jeu, qu'est-ce autre 
chose, de bonne foi, qu'une logomachie 
métaphysique, quand on la regarde de 
près? 

Aussi, ajouterons -nous, autant c'est 
folie que prétendre abolir les passions ou 
les tendances en les refoulant, autant c'est 
sagesse que de les utiliser en les réglant : 
et si elles peuvent l'être dans l'homme indi- 
viduel, dans l'homme par l'éducation , 
pourquoi ne le seraient-elles pas aussi de 
même dans l'être social, dans la société? 

Ce n'est, jusqu'à nos jours, que l'injustice 
et l'iniquité, la violence et la force, orga- 
nisées et appliquées par ceux qui ont pos- 
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sédé et exercé le pouvoir, qui ont produit 
et engendré toutes les guerres et tous les 
maux, tous les désastres et toutes les misè- 
res ; n'est-il pas naturel et logique d'ad- 
mettre et de croire que si c'eût été le con- 
traire qui eût été organisé et appliqué, 
c'est-à-dire , la justice et l'équité, la li- 
berté et la raison, nous aurions joui de la 
paix et du bonheur? 

Eh bien ! c'est précisément ce qui n'a été 
fait et ne pouvait l'être, en effet, ni par la 
Monarchie, ni par l'Eglise, qui le sera et ne 
peut que l'être, nous osons l'affirmer, par 
la République. 

CHAPITRE III — Economie. 

§ 1" 

On n'a pas vu ou voulu voir, en recueillant 
la succession du pouvoir théoeratique en 
France depuis 1789, que les prérogatives 
attachées à cet héritage sous le droit divin 
étaient surtout des prérogatives de la force 
et de la conquête, des apanages abusifs et 
absolus d'une famille, qui en faisait elle- 
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même à son seul profit une institution dy- 
nastique et héréditaire, exclusive, toute en 
opposition par nature et parfins aux fonc- 
tions et aux prérogatives que la Révolution 
avait voulu attribuer au gouvernement en 
France, en plaçant désormais la source de 
la souveraineté au sein de chacun et de 
tous, et en donnant désormais aussi pour 
but et pour fins à l'institution gouverne- 
mentale l'intérêt social, au lieu d'un inté- 
rêt collectif quelconque. 

La bourgeoisie accepta dévotement cet 
héritage dynastique et se mit naïvement â 
exploiter le capital économique créé par la 
Révolution, sans se douter que ce qui par 
son essence et par son caractère, autant 
que par son but et ses fins, n'avait jamais 
comporté qu'un intérêt particulier et dy- 
nastique, partiel et collectif, ne pourrait 
jamais servir, ni s'approprier à un intérêt 
général et social, national et économique, 
qu'en le faussant ou le viciant. 

Elle ne comprit pas et elle n'a pas encore 
compris que ce qui était équité, au point 
de vue de l'administration et de la législa- 
tion de l'Église ou de la royauté, ne pouvait 
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être qu'iniquité au point de vue de Téco- 
noiïiie sociale et économique d'une na- 
tion. 

Elle ne comprit pas, dans son lâche 
égoïsme et sa pusillanime frayeur, que la 
Révolution, au lieu d'être un simple dépla- 
cenient, était, au contraire et surtout, une 
transformation radicale du pouvoir, mieux 
et plus que cela encore, un nouvel être et un 
être social et non plus un être dynastique, 
avec de nouvelles forces et de nouvelles 
lois, avec une nouvelle âme. 

Ces forces, c'étaient le travail et l'intelli- 
gence ; ces lois, la justice et la liberté; cette 
âme, c'était le capital économique intel- 
lectuel et physique accumulé d'âge en âge 
par le progrès de l'esprit humain. 

Nos fiers Montagnards , eux , en nous 
léguant l'éducation de l'être, se dévouèrent, 
du moins de leur vie et de leur mémoire, 
au salut de la France. ... Je n'ose pas dire 
à cette heure ce qu'en a fait, depuis 70 ans, 
la bourgeoisie de concert avec l'Église et 
la monarchie ; reprenons donc, nous, les 
fils de 93, l'œuvre de nos glorieux et subli- 
mes ancêtres, et tâchons d'appliquer et de 
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démontror, sinon de découvrir, de formu- 
ler les véritables lois de l'organisation 
sociale et économique qu'avait enfantées la 
Révolution, en asseyant désormais, au nom 
de la justice et de la liberté, et par la répu- 
blique. Tordre social et politique révolu- 
tionnaire sur le capital économique, intel- 
lectuel et physique de la nation, accru, 
conservé et équilibré par la famille et la 
propriété, évoluant sans cesse elles-mêmes 
dans la paix par l'industrie sociale fondée 
sur le travail librement consenti, librement 
pratiqué. 



§2 



Il en est, toutefois, du capital économi- 
que d'une nation comme du capital indus- 
triel d'un individu. 

Composé de terres , d'instruments de 
toutes sortes et de numéraire, il faut, 
pour que l'équilibre soit constant, que 
l'échange soit constant aussi, et qu'il n'y 
ait pas plus d'obstacles à la formation et à 
l'appropriation, que d'obstacles à la circu- 
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lation et à la diffusion de Tun ou de 
Tautre. 

Par conséquent, toute cause qui, par sa 
nature ou ses fins, toute institution qui, 
par son esprit ou son caractère, tendrait 
soit à immobiliser, soit à absorber en son 
sein le mouvement et Téquilibre, la circu- 
lation et réchange, la diffusion et l'appro- 
priation des capitaux ou des ressources na- 
turelles ou économiques, ou à fausser leur 
usage et leur emploi, doit être anéantie. 

Au milieu de ces causes sont , en pre- 
mière ligne , les institutions, qui ne repo- 
sent précisément que sur la négation 
même des deux fonctions organiques et 
rudimentaires de tout ordre social et éco- 
nomique, sur l'élimination des éléments 
essentiels de toute civilisation et de tout 
progrès, la famille et la propriété : je veux 
dire l'Église et l'armée, dont le principe 
fondamental , pour l'une comme pour l'au- 
tre de ces institutions, est le célibat. 

L'Église et les armées permanentes doi- 
vent donc être abolies, parce que l'une et 
l'autre de ces institutions attirent et re- 
tiennent, en la viciant en leur sein, immo- 
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bilisée et improductive, une part immense 
du capital économique d'une nation, d'un 
côté, en séquestrant les hommes qu'ils 
condamnent à la stérilité et à l'improduc- 
tivité par la discipline et le célibat, et de 
l'autre, en isolant les capitaux qu'ils im- 
mobilisent et arrêtent, soit par la stratifi- 
cation ou la construction d'églises ou de 
monastères, soit par la déshérédation ou 
main-morte. 

Eh bien 1 cette appropriation et cette 
immobilisation collectives et anonymes 
dans les couvents et les casernes, aussi 
anti*naturelles qu'anti-économiques, de si 
grandes et de si importantes parts inâi*< 
viduelles des capitaux et des forces sociales 
intellectuelles et physiques, par la violence 
et la spoliation, par la guerre et la fraude, 
en rompant l'équilibre naturel et en ob- 
struant la circulation économique , sont , ' 
osons-le dire, la seule cause de tous les dé- 
sastres et de tous les malheurs, de toutes 
les révolutions et de toutes les ruines 
qu'ont subies ou que subissent encore les 
nations. 

Aussi, comme elles ne veulent plus, elles 
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qui ne demandent qu'au travail et à Tin- 
dustrie leur fortune et leur bonheur, voir 
i chaque instant leurs ressources et leurs 
richesses naturelles et économiques, intel- 
lectuelles ou physiques , bouleversées par 
les guerres ouafifaiblies par les spoliations, 
ces charitables instruments du bonheur et 
de la fortune des conquérants du ciel ou 
des conquérants de la terre, des rois ou des 
prêtres ; 

Comme elles ne veulent plus, disons- 
ûous, que, par l'absorption que l'Église et 
l'armée font, en leur sein, soit des indivis- 
dualités de tout âge et de tout sexe, soit 
des forces de tous genres intellectuelles et 
physiques, en les séquestrant et en les 
parquant les uns et les autres dans des 
couvents ou dans des casernes, d'où on les 
isole ainsi du concert des forces économi- 
ques et sociales ; 

Elles ne veulent pas non plus, disons- 
nous, voir diminuer ou afifaiblir tour à 
tour, autant que fausser et vicier sans 
cesse, les forces génératrices et propulsives 
de la civilisation et du progrès, de leur 
fortune et de leur bonheur individuel ou 
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social, national ou international, que la 
paix, basée sur l'industrie et le commerce, 
peut seule conserver et accroître. 

Les grands (?) conquérants parle glaive ou 
par la croix, par la violence ou la ruse, ne 
sauraient donc plus alors trouver place 
dans le monde économique, au sein de la 
civilisation de TEul'opQ moderne : il faut 
les refouler et les traquer comme on fait 
les bêtes fauves. 



<-'^^<::j^,:p^^^ 



II SECTION 



LE PRINCIPE ET l'ÉTRE 



CHAPITRE I- — Principe : La Justice 



§1 



er 



L'homme, tel qu'il est organisé, ne peut 
vivre seul : l'union et le rapprochement 
des sexes amènent fatalement la famille^ 
qui est, pour ainsi dire, la première so- 
ciété, la société naturelle. 

Ce qui est vrai pour un homme, est éga- 
lement vrai pour im autre ou pour plusiev/rs 
en même temps : de là, une seconde ou 
plusieurs familles; et alors, instinct ou 
besoin , intérêt ou nécessité, crainte • ou 
plaisir, abondance de toutes choses ou be- 
soin de secours ; rapprochement et union, 
échange et fusion; équilibre et rapports 
collectivement entre chaque famille, ou 
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individuellement entre chaque membre des 
diverses familles, et, dès lors, soct^^^ écono- 
mique, nation. 

Telles sont, analytiquement et théori- 
quement, décomposées les origines et les 
causes de la formation de Yêtre social de la 
société. 

Ainsi les besoins et les intérêts, Tinstinct 
et la raison, I9 sentiment de conservation 
et de défensepersonnelles, qui, soit par pur 
dévouement pour son semblable, soit par 
la crainte réciproque que chacun peut res- 
pectivement inspirer à l'autre, ont fait se 
rapprocher, s'amalgamer, se grouper, se 
fusionner, s'associer entre eux les divers 
individus, dont l'ensemble doit concourir 
à la formation de l'être social, à la consti- 
tution de la société, seront précisément les 
lois de formation et de fonctionnement de 
cet être ; tout comme l'ensemble, la résul- 
tante de ces besoins et de ces intérêts, 
inhérents à la nature même des individus, 
et , dès lors , indestructibles comme eux, 
sera le principe vital et coactif de la 
société, Vâme de l'être social. 

Tel est l'ensemble des phénomènes que. 
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sous la désignation d'ontologie sociale ^ 
nous nous sommes proposé d'étudier soit 
dans leur nature^ soit dans leurs causes, 
soit dans leurs rapports» soit dans leur 
fonctionnement au sein de Thumanité. 

Le but de toute société est donc l'intérêt 
et le bonheur de l'homme; et l'homme 
trouvant et ne trouvant que dans la société 
la satisfaction et la garantie de ses besoins 
et de ses jouissances de toute nature, be- 
soins et jouissances dès lors socialement 
délimités et contenus par les besoins et les 
jonissances des autres hommes ; la conser- 
vation de la société, c'est-à-dire le maintien 
des rapports similaires, qui assurent réci- 
proquement à chaque être et à tous, telle 
ou telle somme d'intérêt et de bonheur, 
acquise et reconnue; la conservation de la 
société, disons-nous, repose ainsi sur la 
nécessité même qui la fait naître; nécessité 
qui sera, dès lors, aussi pour Vêtre social 
comme pour l'être individuel, sa loi su- 
prême. Cette loi suprême et commune de 
conservation et de garantie réciproques 
et mutuelles, source et règle de tout rap- 
port individuel ou social, est l'instinct de 
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la conservation personnelle, Tintérôt indi- 
viduel déterminé par Toccurrence de tout 
autre intérêt individuel réciproque et équi- 
valent : c'est la Justice. 

La, Justice est donc, pour la société^ l'équi- 
libre des intérêts et des forces individuel- 
les, et, pour le citoyen ^ la conscience 
instinctive ou réfléchie de l'inviolabilité 
humaine, et, dès lors, pour VEtat, la source 
et la base des droits et des devoirs de 
l'homme comme être individuel ou social : 
le principe même de son existence. 

Mais, pour que cet équilibre ou cette 
conscience puissent se produire ou se ma- 
nifester pour l'être individuel comme 
pour l'être social , pour Vhomme comme 
pour la société , il faut à l'un et à l'autre une 
condition absolue, nécessaire, adéquate, 
inhérente à chacun des éléments qui la dé- 
terminent, coexistante avec eux, et, dès 
lors, avec la justice elle-même ; cette con- 
dition, c'est la Liberté. 
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§2 



Eh bien I de même qu'il y a pour Tôtre 
individuel un mode de vie, une existence, 
qui exprime et reflète le mieux en le con- 
servant dans sa plus grande pureté possi- 
ble, le principe de la Justice, par le dévoue- 
ment à rintérêt et au bonheur de la famille, 
et le dégagement de tout intérêt personnel, 
de tout égoïsme, ou; ce qui est égal, par 
son identification , par son assimilation 
avec l'intérêt public, avec le bonheur com- 
mun; de même il y a pour Vêtre social un 
mode de vie (un gouvernement) qui expri- 
me, reflète et distribue, en le conservant 
aussi dans sa plus grande pureté possible, 
le principe de la justice, aussi par la con- 
stante recherche de l'intérêt public et du 
bonheur commun, et son dégagement de 
l'intérêt privé et l'identification, l'assimila- 
tion de tout intérêt collectif de famille, de 
caste ou de dynastie, leur soumission 
même à l'intérêt général. 

Ce gouvernement, c'est la République. 

La République est donc supérieure et 
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antérieure à tout gouvernement, absolu- 
ment comme la justice est supérieure et 
antérieure à toutes lois : c'est le gouverne- 
ment par excellence de la société, absolu- 
ment comme la conscience est pour l'hom- 
me individuel la règle par excellence aussi. 
Là, dans ce seul gouvernement, se trouvent 
équilibrés et identifiés, assimilés et coor- 
donnés, harmonisés tous les intérêts privés 
ou collectifs avec l'intérêt public et com- 
mun. 

On voit donc, dès lors ainsi, où résident 
le droit et la souveraineté : dans l'inviola- 
bilité humaine d'une part, et dans l'univer- 
salité de cette inviolabilité de l'autre ; dans 
l'équilibre et la neutralisation ou l'identifi- 
cation des intérêts. On voit aussi déjà d'où 
découle la puissance et comment elle peut 
être exercée. 

Le droit est donc absolu et infini par cela 
seul qu'il est dans un comme il est dans 
tous; la souveraineté est donc aussi une et 
indivisible par cela seul que chacun, 
comme tous, est inviolable et sacré; cha- 
cun est donc souverain, parce que chacun 
est l'égal de l'autre ; et chacun étant ainsi 
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réciproquement égal à l'autre et à tous, la 
souveraineté réside donc à la fois dans un 
et dans tous. Voilà la nature et Tessence de 
la République; voilà sa cohésion et son in- 
divisibilité ; c'est plus qu'un faisceau, c'est 
une agrégation de molécules fondues au 
creuset de la justice et de la vertu, et équi- 
librée par la liberté. 



CHAPITRE II — ÊTRE : La République, 
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Cette forme de gouvernement est donc la 
seule au moyen de laquelle toutes les ma- 
nifestations, toutes les aspirations indivi- 
duelles ou sociales, tous les besoins^ toutes 
les nécessités de la vie économique d'une 
nation puissent normalement se faire jour 
par le fait de l'équilibre ou de la neutrali- 
sation, de l'assimilation ou de l'identifica- 
tion des intérêts et du bonheur de tous et 
de chacun. 

Mais pour que ces besoins et ces néces- 
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sites, ces manifestations et ces aspirations, 
ces désirs et ces intérêts puissent à tout 
instant et à toute heure se révéler, être 
discutés et analysés, et recevoir ensuite de 
la part du souverain la consécration légale 
pour leurs applications , il faut que Vêtre 
social ait constamment tous ses mouve- 
ments organiques de toute nature, toutes 
ses fonctions économiques de tout ordre 
pleinement libres. 

De là, donc, l'absolue nécessité de recher- 
cher exactement et de déterminer nette- 
ment, dans l'être social, ce qu'il y a 
d'adéquate à son existence organique , 
d'essentiel au fonctionnement uormal de sa 
vie économique, en un mot, ce qui con- 
stitue son être au milieu des autres êtres, ce 
qui fait sa personnalité, et est, dès lors, 
inviolable et sacré pour tous comme pour 
chacun , puisque la manifestation et le 
maintien de la vie ou physique ou morale, 
pleine et entière, y est attachée et en dé- 
pend Il faut rechercher tout cela, 

disons-nous, le déterminer aussi clairement 
que possible pour le séparer et le diffé- 
rencier ensuite d'avec ce qui , dans ce 
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même être social, n'est que transitoire et 
relatif, local et secondaire. 

En un motencore, séparer et circonscrire 
la sphère d'activité de chacun de ces deux 
ordres de faits; et, pour cela, bien distin- 
guer dans la société les propriétés internes 
et inorganiques qui constituent l'être 
social lui-même, et qui, par nature, sou- 
mises aux conditions d'activité de toute 
matière minérale ou inorganique, doivent 
similairement être rangées sous l'empire 
des lois générales qui régissent la formar 
tion de tout être individuel d'avec les 
fonctions externes et relatives, intellec- 
tuelles ou physiques, que l'être social doit 
économiquement accomplir dans tel ou tel 
milieu , sous tel ou tel mode. H faut 
distinguer les fonctions vitales, internes et 
d'organisme d'où dépend la vie elle-même, 
et qui, par la gravitation et la pesanteur, se 
rattachent à la vie universelle des êtres au 
sein de la nature, d'avec les fonctions sociales 
externes et de relation, d'où dépend le gou- 
vernement, et qui, psiTla, Justice etla, Liberté, 
se rattachent à la vie collective de la société 
au sein de l'humanité; en un mot, lei^ élé- 
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ments essentiels des éléments accessoires, 
l'être de ses fonctions, la société du gou- 
vernement. 

Ainsi, il y aura donc alors et il y a, en 
eflfet, dans cette science de la vie écono- 
mique, un ordre de choses contingent, 
relatif, transitoire même, qu'il dépendra 
de rhomme ou de tout gouvernement de 
modifier suivant les lieux, les circonstances 
et le caractère d'un peuple; en même temps 
qu'un autre ordre de choses absolu, infini, 
immuable, et qu'il n'est au pouvoir de per- 
sonne, homme ou gouvernement, de modi- 
fier ou de fausser, de violer ou de détruire. 

• 

Ici, ce sont les lois de l'être individuel ou 
social, principe et corps de la société ; sa 
vie, son être; là, ce sont les règles du 
fonctionnement de l'être individuel ou 
social, administration et xnécanisme du 
gouvernement, ses modes , ses moyens. 



§2 



Mais puisque la société n'est, en quelque 
sorte , que l'expression analytique de 
l'homme vivant avec ses semblables, nous 
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devons, en efifet, retrouver pour la conser- 
vation et le maintien, pour le fonctionne- 
ment et le développement de la vie écono- 
mique de Vêtre social, les mêmes attributs 
nécessaires ou transitoires, les mômes qua- 
lités essentielles ou relatives que nous 
trouvons pour la conservation et le main-< 
tien, pour le fonctionnement et le dévelop- 
pement de la vie individuelle deThomme. 
Eh bien! Thomme doit posséder, comme 
propriétés internes et hygiéniques de son 
être, la santé et la probité, et, comme con- 
ditions absolues et nécessaires de la com- 
plète manifestation de son existence indi- 
viduelle, l'inviolabilité et la liberté de son 
être, soit dans l'ordre intellectuel, soit 
dans Tordre physique. 

Pour la société, les propriétés internes 
ou hygiéniques de son être sont la vertu 
et la morale; les conditions absolues et 
nécessaires pour la complète manifestation 
de son existence économique sont dans 
l'ordre intellectuel et dans l'ordre physi- 
que, la propriété et le libre échange de la 
parole et de la pensée par la liberté de la 
presse et la liberté d'association. 
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Ainsi, d'une part, la santé et la probité, 
l'inviolabilité et la liberté ; de l'autre, la 
vertu et la morale, la propriété et le libre 
échange de la parole et de la pensée ; voilà 
les lois fondamentales, le substratum de 
tout être individuel ou social; voilà les 
principes étemels et immuables de toute 
société , de toute vie individuelle ou éco- 
nomique ; voilà les droits absolus et sacrés, 
les apanages naturels et inviolables de tous 
et de chacun, homme ou citoyen, au sein 
de la société ou de la nature. 

Antérieurs et supérieurs même à tout 
ordre social et politique, puisque c'est sur 
eux seuls que repose et d'eux seuls que dé- 
pend toute société, rien au monde, si ce 
n'est la seule défense de l'existence même 
de la société, le seul danger de la patrie, 
ne saurait les mettre en question, ni les 
atteindre ou les fausser même momenta- 
nément, ni en menacer ou en suspendre 
un instant l'exercice ou la manifestation. 

Il en est d'eux, par rapport à la société et 
à la vie de l'être social, comme du fonc- 
tionnement du cœur ou des poumons, qui 
ne peut être suspendu sans qu'à l'instant 
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la vie elle-même en soit atteinte et que la 
mort apparaisse. 

Donc, sauf ces cas extraordinaires, sauf 
ces moments solennels dans la vie d'un 
peuple , et qui doivent être considérés 
comme les cas de maladies ou de crises 
dans la vie de l'homme , rien au monde 
ne doit pouvoir atteindre la vie d'un 
peuple ; rien ne doit pouvoir fausser ces 
lois primitives, ces principes essentiels et 
constitutifs, ni violer ces droits absolus et 
immuables de l'homme et du citoyen, ni 
surtout détruire, renverser ou essayer 
même de changer ces bases fondamentales 
de la société. 

Tous ceux qui y attenteraient directe- 
ment ou indirectement et chercheraient 
incidemment ou systématiquement à les 
renverser ou à les détruire, tous les cons- 
pirateurs ou les émeutiers, tous ceux, en 
un mot, qui, tacitement ou ouvertement, 
corrompraient ou vicieraientle corps social 
et pourraient ainsi le miner et l' affaiblir, 
doivent être traités, quels que soient leur 
rang, leur fortune et leur puissance, com- 
me des meurtriers ou des empoisonneurs, 
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absolument, en un mot, comme sont traités 
ceux qui portent atteinte à la vie ou à la 
fortune privée, c'est-à-dire inexorablement 

exterminés Mais, pour cela et pour 

que la société ait le droit d'être impi- 
toyable et inexorable à l'égard de qui 
cherche à la troubler, à la corrompre ou 
à la détruire, il faut que cette société elle- 
même, reposant sur la Justice et la Liberté^ 
offre et garantisse à chacun et à tous, les 
conditions d'inviolabilité et d'indépen- 
dance individuelles absolument nécessai- 
res à la libre et complète manifestation de 
toute existence. 



§3 



Ainsi, voilà, pour ainsi dire, le nœud 
vital, les bases et les conditions d'existence 
de \bl société. Ici, comme dans l'homme, ce 
point extrême et pour ainsi dire impalpa- 
ble, ïnnsaisissable , est tellement couvert 
inveloppé et défendu, qu'il n'est peut-être 
tel, croyons-nous, que pour prouver à cha- 
cun de nous, que tout ce qui nous appar- 
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tient à cet égard, c'est de savoir utiliser la 
vie et pratiquer la justice; analyser leurs 
phénomènes, coordonner leurs fonctions, 
sans que nous puissions jamais peut-être 
ni en connaître le point extrême, ni déter- 
miner exactement où en sont les origines 
ou les causes premières. Afin aussi, sans 
doute, que les sources de la vie, étant ainsi 
infiniment multiples et infiniment diverses, 
il en reste toujours un assez grand nombre 
de pures et d'intactes pour sauver l'être 
d'une destruction complète, d'une ruine 
totale, de manière alors à ce que nulle 
force, si despotique, si criminelle, si inqui- 
sitoriale fût-elle, ne puisse jamais prévaloir 
contre, ni faire obstacle à leur action. 

Eh bien I que cette ignorance où nous 
sommes des causes premières de la vie in- 
dividuelle de l'homme, ce monument im- 
périssable de la création et des sources 
mêmes de la justice, ce principe suprême 
de toute création et de tout ordre, en- nous 
inspirant un respect absolu pour son être 
et pour la justice, qui est la complète ma- 
nifestation de son existence, inspire aussi 
aux gouvernements le même respect pour 
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la société et pour la Liberté : là seulement 
sont les seules conditions durables de tout 
ordre et de toute prospérité pour un peu- 
ple. 

Mais qu'il est loin d'en avoir été ainsi 
dans les temps anciens et qu'il est même 
loin d'en être encore ainsi de nos jours : à 
qui la faute alors, dirart-on, si la vie hu- 
maine ou physique ou morale n'a jamais 
été moins respectée que par ceux même 
qui, sous le nom de gouvernement, tout 
en se donnant mission de la protéger et de 
la défendre, se faisaient un jeu de la^ livrer 
aux hasards de la guerre ou aux passions 
du fanatisme 7 C'est ce que nous essayerons 
de démontrer dans la deuxième section de 
ce livre. 



Il- SECTION 



LES FONCTIONS ET LES ORGANES 



CHAPITRE I" — Fonctions : La Liberté 



%^ 
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Le despotisme et Tintolérance sont en* 
core, ainsi que nous l'avons démontré, et 
grâce à notre éducation monarchique et 
sacerdotale, si profondément enracinés 
dans nos mœurs politiques, que même dans 
une mèmQ opinion^ chaque parti, chaque 
fraction de parti ne veut vivre et ne croit 

pouvoir vivre, là est le pire, qu'à la condi- 

* 

tion d'exterminer ou tout au moins d'ex- 
clure, d'annihiler l'autre. 

Cette haine à mort, pour tout homme 
qui ne pense pas comme soi, est ce que 
notre éducation théocratique et la pratique 
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de 1800 axLS de charité chrétienne... ainsi in- 
terprétée par l'Église et le droit divin, 
nous ont légué de plus clair. 

Et ce cri de « La Liberté ou la Mort, » que 
Ton nous a si souvent jeté à la face, n'a été 
et n'est même encore, on peut le dire, que 
comme le fatidique écho au sein de la con- 
science des peuples, de ce cri, bien autre- 
ment terrible, qui y a si souvent retenti 
d'âge en âge pendant les 1 800 ans de droit 
divin : « Hors de l'Église pas de salut. » 

Le peuple est ce que l'éducation le fait : 
or, jusqu'à présent, l'éducation du peuple a 
eu pour base et pour inspiration , pour 
cadre et pour moule, l'exclusivisme et Tin- 
tolérance, l'abrutissement de la raison et 
l'étouflfement de la conscience, le mépris 
de la vie présente pour les visions d'une 
vie à venir ; aussi, quand il a exercé le pou- 
voir suprême, le peuple a-t-il. été absolu, 
intolérant, abruti, aveugle, fanatique sui- 
vant ses mœurs à lui ; tout , du reste , 
comme ses maîtres le sont ou l'ont été 
suivant les leurs aussi. En France particu- 
lièrement, quand le pouvoir est tombé en 
ses mains, comme il ne Ta jamais vu exer- 
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cer par tous les gouvernements qui se sont 
succédé, qu'arbitrairement, sans justice et 
sans équité, il Ta aussi exercé lui-même 
sans justice et sans équité, aussi arbitrai- 
rement que ses maîtres de la veille. 

C'est triste à dire, mais nous devons 
quand même le constater. Dans cet ordre 
d'idées et pour sa vie intellectuelle et mo- 
rale, l'homme en est encore à l'état sau- 
vage, ou, plus exactement, aux doctrines 
inquisitoriales du moyen-âge (1). Ce n'est 
en eflfet que par un frein quelconque , celui 
des lois, qu'il consent à supporter son sem- 
blable ; qu'il tolère une opinion qui n'est 
pas la sienne, et dès lors qu'il ne considère 
pas chez son semblable, comme un droit 
antérieur à toute loi, inviolable et sacré, 
absolument comme le droit de vivre, que 
lui a révélé et assuré la Révolution : « Le 
droit de penser ou d'écrire. » Cette erreur, 
donc, pour l'appeler d'un nom philosophi- 



(1) Ge fait a sa source et ses origines premières dans ce 
qu'il y a de plus profond et de plus intime, de plus antiqfue 
et de plus reculé dans les croyances religieuses de Thuma- 
nité, et exigerait des développements qui ne sauraient 

trouver place ici. (Voir Vappendicè.) 

7 
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que, ce faussement de la conscience hu- 
maine, cette déviation du sens moral,- cette 
folie, cette aberration de la raison humaine , 
cette théorie de l'absolutisme, que nous a 
léguée le droit divin est telle encore que 
nous l'ont laissée l'exclusivisme du droit 
divin et l'intolérance sacerdotale. 

Elle est même , hélas I si profondément 
enracinée dans nos mœurs sociales et nos 
traditions politiques, que nous la retrou- 
vons aussi vivace, aussi exclusive, aussi 
profonde, aussi ardente, qu'aux premiers 
jours, telle en un mot qu'elle était en pleine 
inquisition, non seulement dans l'esprit de 
ceux aux mains de qui furent confiés l'ap- 
plication et le développement des princi- 
pes proclamés en J 789, mais encore au sein 
même de ceux qui, de nos jours, préten- 
dent ne procéder que du droit naturel, 
de la souveraineté nationale, de la dé- 
mocratie. C'est encore une tache originelle 
que nous a léguée le droit divin et dont 
il faut à tout prix nous délivrer, nous 
surtout, qui avons avant tout une œuvre 
d'apaisement à accomplir, eh inaugurant 
le règne de la justice et de la liberté. 
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et surtout en dégageant ces principes de 
toute équivoque dans et par le gouverne- 
ment républicain. 



§2 



Quand donc sauront-ils, dans une opinion 
quelconque, les hommes, qu'ils ne sont 
tous et chacun dans le corps social, au sein 
de l'humanité, comme les divers membres 
du corps individuel, que des organes com- 
plémentaires, et qui tous, dépendant mu- 
tuellement l'un de l'autre, concourent par 
la solidarité de leurs mouvements à une 
pensée et à une action communes : la jus- 
tice et l'intérêt public*; pensée et action 
qui ne peuvent être que faussées quand, 
par une cause ou par une autre, l'effet de 
l'un des organes vient à manquer. 

Ce jour-là, alors, la paix serait faite et 
la concorde régnerait au sein du corps 
social dans la vie économique de la so- 
ciété , tout comme l'harmonie et la santé 
régnent dans le corps individuel de l'hom- 
me dans sa vie physique par la sage 
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coordination de ses mouvements et de ses 
forces. 

Le gouvernement ou les partis ont tous 
aussi tort les uns que les autres, du mo ^ 
ment qu'ils cherchent: gouvernement, à 
éliminer ou à étouffer un parti ; parti, à 
contrecarrer une action du gouvernement; 
et les uns et les autres, à fausser ainsi, par 
ces tiraillements et ces chocs, les fonctions 
et l'organisme du corps social. 

Il faut donc maintenir le corps social 
comme le corps individuel dans la plus 
grande et la meilleure santé (équilibre) 
possible; et, pour le corps social, la meil- 
leure santé consiste dans la plus grande 
liberté laissée à tous ses organes ; et, dès 
lors, dans la plus grande sincérité assurée 
à la manifestation de la vie, à l'application 
et au développement de toutes les fonc- 
tions vitales de quel ordre qu'elles soient. 
Et ici, le mouvement éleçtify par lequel 
s'opère la circulation du fluide vital dans 
la société, est la fonction propulsive et pri- 
mordiale de l'économie. 

Alors toutes les opinions se produisent 
librement et en toute sincérité ; toutes les 
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fonctions, soit gouvernementales, soit lo- 
cales^ se mettent en mouvement, et, de ce 
jeu libre de toutes les forces économiques, 
naturelles et sociales, individuelles ou col- 
lectives, locales ou générales du corps so- 
cial, se forment des résultantes^ des centres 
respectifs, qui se groupent naturellement 
entre eux par affinités, par cohésion natu- 
relles. Ensuite, en se coordonnant par l'en- 
tente rationnelle du scrutin, elles finissent 
par produire une résultante commune, qui 
est la seule vraie, la seule exacte , la seule 
indéniable expression de la majorité, et 
forme la lai : c'est l'instinct et la réflexion, 
la sensation et la perception. 

La règle du gouvernement, là formule 
de la vie sociale est ainsi trouvée et déter- 
minée pour une durée et une situation quel- 
conques -.refuser d'y obéir, y résister alors, 
ou une entrave quelconque mise à son 
action, soit de la part du gouvernement, 
soit de la part d'un parti, devient crime et 
ne saurait être trop sévèrement puni. 
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§3 



L'élaboration et raction communes et 
combinées du corps et du cerveau social 
auront ainsi, dans la plus grande liberté et 
la plus grande harmonie possibles, produit 
pour les peuples ou Thumanité ce que le 
corps et le cerveau individuel, dans la 
meilleure des conditions organique et mo- 
rale possibles, peuvent aussi produire pour 
l'individu, pour l'homme. Ici, la meilleure 
des volontés et la plus sage conduite ; là, 
la meilleure loi et la plus sage administra- 
tion , et cela, par la coopération libre et 
naturelle, individuelle et commune de tous 
et de chacun. 

Dans le corps individuel, l'action de 
l'organe le plus infime et le plus secondaire 
se produit aussi librement que l'action de 
l'orgaûe le plus important et le plus fort; 
et l'effet de l'un se combine, se coordonne 
avec l'effet de l'autre, tout simplement par- 
ce que le mouvement de l'un, pas plus que 
le mouvement de l'autre, n'ont été ni 
gênés ni faussés. 



— 107 — 

L'organe qui sécrète le fiel empéche- 
t-il dans le corps humain le fonctionnement 
de l'organe qui sécrète le sang? Le mouve- 
ment du cœur empêche-t-il le mouvement 
du poumon? Le mouvement des bras, 
celui des jambes? Eh bien! pourquoi pré- 
tendre dans le corps social empêcher de 
se produire et de se manifester telle ou 
telle opinion , tel ou tel système et même 
tel ou tel parti? C'est folie ou aveuglement, 
mais, dans tous les cas, injustice et ini- 
quité. 

Aussi, du jour où, dans le corps social^ 
chaque opinion, chaque nuance d'opinion 
même, extrême ou modérée, instinctive ou 
rationnelle, nombreuse ou non, violente 
ou réfléchie, pourront normalement se 
produire et régulièrement se manifester 
comme les forces du corps individuel ou 
ses diverses sécrétions : l'effet sera le 
même ici que là, parce que, dans l'écono- 
mie sociale comme dans l'économie indi- 
viduelle, toute fonction, toute force, tout 
organe est toujours naturellement contenu 
dans sa sphère, comme son action indivi- 
duelle est limitée et circonscrite par l'en- 
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semble des autres forces ou la combinais oa 
des autres organes. 

Tout le secret de Faction d'un homme 
d*£^a^ vraiment supérieur doit donc ten- 
dre simplement à seconder les effets et le 
développement des fonctions sociales, et à 
en assurer pleinement l'application et les 
conséquences dans Tensemble de Técono- 
mie de Thumanité ou de la société. Tout 
comme l'action d'un bon médecin doit se 
borner à seconder les effets et les dévelop- 
pements des forces naturelles dans le corps 
individuel. 

Trop souvent, hélas I jusqu'à nos jours, 
nous n'avons eu affaire, dans l'un et l'autre 
de ces ordres de faits, qu'à des charlatans 
ou à des empiriques qui ont cru, par suflB- 
sance ou par aveuglement, par orgueil ou 
par présomption, pouvoir mieux faire que 
la nature ou la société, mieux que la li- 
berté I 
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CHAPITRE II 
Organes : Le Suffrage universel. 



§1 



er 



Si donc nous faisions l'application du 
système à la représentation de la France, 
nous dirions ; nul candidat remplissant les 
conditions normales ou civiles de la can- 
didature ne doit pas plus être évincé, éli- 
miné, que, une fois éhi, l'opinion qu'il re- 
présente, être étouffée, comprimée ou 
faussée (1). 

Chaque région, chaque département, 
chaque groupe électoral, ayant ainsi tout 
d'abord spontanément produit ce qu'ils 
pouvaient produire ; chaque circùnscriptioUi 
qui est déjà un centre d'action électorale 
combinée, un milieu coordonné de cette 
naême action, produira ainsi un choix 

(1) Il y a toute une question à étudier, toute une réforme 
à accomplir, pour que le suffrage universel deyienne dans 
son fonctionnement la représentation exacte et complète de 
tous , en assurant par une combinaison quelconque, com- 
binaison à trouver, la représentation des minorités. 
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naturel et libre. Dès cette première éla- 
boration, dès ce premier mode de la re- 
présentation nationale, chaque élu d'une 
même opinion , des mêmes tendances , du 
même but , de même nature, en se coor- 
donnant alors entre eux, suivant les 
affinités électives rationnelles au sein 
de l'Assemblée nationale, fourniront au 
gouvernement la base d'opérations vraie, 
sincère, naturelle, irrésistible, féconde et 
nécessaire, où doit se constituer la majorité 
3t le ministère , la volonté et la puissance, 
pour concevoir et exécuter la loi. 

Qui donc, alors, dans de pareilles condi- 
tions, oserait résister à un ordre du gou- 
vernement, aune injonction de la loi, de- 
venus l'un et l'autre la seule vraie, la seule 
exacte, la seule fidèle et sincère expression 
de cette même majorité ? 

Chaque ville, chaque grouge , chaque 
circonscription nommant, suivant ses ins- 
tincts et ses besoins, ses aspirations et ses 
intérêts, ses préférences et son choix, son 
candidat : l'un radical, l'autre irrécon- 
ciliable ; ici parlementaire, là absolutiste, 
ailleurs démocrate; ailleurs libéral; ici 
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clérical, ailleurs déiste ; au nord protec^ 
teur, au midi libre-échangiste ; ici agricul- 
teur, ailleurs industriel Il arriverait 

tout simplement ceci aux votes de la cham 
bre, que chacun, par le fait de la pleine et 
entière liberté des élections, étant certain 
d'y être représenté, au nK)ins dans une 
part quelconque, et les plus nombreux re- 
présentant alors exactement et fidèlement 
l'opinion la plus nombreuse, celle-ci serait 
naturellement la loi voulue par chacun et 
par tous, et faite suivant la majorité des 
intérêts et des aspirations fusionnés et 
équilibrés. 

Cette loi pourrait n'être ni absolument 
démocratique, ni absolument aristocra- 
tique, ni absolument orléaniste, ni ab- 
solument légitimiste, ni absolument bona- 
partiste Mais, dans tous les cas, elle 

serait socialement française et libérale. 

Elle ne serait pas dynastique, mais 
républicaine, parce qu'elle serait l'expres- 
sion naturelle et économique de la chose 
publique et non de la chose de quelques- 
uns. Elle serait ce qu'elle doit être : imper- 
sonnelle et civile, parce qu'elle est, en effet, 
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rincamation de la justice et de la liberté ; 
parce qu'elle représenterait l'intérêt géné- 
ral et non l'intérêt de quelques-uns. 

Et elle n'est encore que ce qu'elle a tou- 
jours été sous le droit divin, c'est-à-dire 
l'expression dogmatisée de l'intérêt de 
quelques •* uns -substitué à l'expression 
faussée de la volonté générale soumise et 
accommodée elle-même à la volonté de 
quelques-uns, caste ou dynastie. 

C'est ce qui fait que la loi civile actuelle, 
malgré sa haute conception, est encore 
aussi intolérante, aussi exclusive, aussi 
inique que l'était la loi féodale, la loi mo- 
narchique avant 1789. C'est que, comme 
elle, grâce à ce vieux levain inquisitorial et 
théocratique, qui fait encore le fond de 
notre éducation politique, elle est avant 
tout l'expression de la vérité théocratique 
et la sauvegarde des intérêts^ religieux , 
l'affirmation dogmatique et la consécration 
des intérêts particuliers du trône et de 
l'autel, et non ce qu'elle doit être, l'expres- 
sion de la vérité absolue, la sauvegarde de 
l'intérêt public, l'affirmation des intérêts 
équilibrés de l'individu et de l'État, la 
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consécration d'un droit naturel et écono- 
mique, et non celle d'un droit acquis par la 
force. 

On n'a eu, jusqu'à présent, que des lois 
religieuses, des lois féodales, des lois mo-^ 
narchiques, des lois dynastiques, expres- 
sions rivales d'intérêts particuliers ou col- 
lectifs opposés et contraires, et, dès lors, 
exclusifs. Nous ne devons plus avoir, sous 
l'empire du suffrage universel, que des lois 
civiles^ expression de l'intérêt général, qui 
est la liberté, et consécration de la volonté 
générale, qui est la justice. Mais ces lois 
civiles ne peuvent évidemment se formuler 
et- surtout s'appliquer, s'affirmer et fonc- 
tionner que dans une forme de gouverne- 
ment, sauvegarde effective de l'intérêt 
public, expression adéquate de la volonté 
générale : dans la république où, en effet, 
la plus grande liberté assure l'inflexibilité 
de la justice. 



§2 



Et c'est bien moins, en effet, la rémuné* 
ration d'un préjudice causé à un individu, 
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que le respect même absolu de la loi , c'est- 
à-dire le respect de tous atteint dans wn, 
que nous poursuivons dans celui qui la 
transgresse ou la viole. C'est moins l'invio- 
labilité particulière et isolée de tel ou tel 
citoyen atteinte que la portion même de 
cette inviolabilité particulière mise en 
commun à l'origine, comme fonds social, 
pour former le pacte social, qu'il faut envers 
et contre tout assurer, garantir et dé- 
fendre, pour maintenir toujours intacte, 
inviolable et sacrée dans toute sa virginité, 
dans toute sa force , la justice, cette âme 
de l'être social, quoique partiellement in- 
firmée et brisée, et accidentellement at- 
teinte ou faussée par l'un des membres. 

Voilà pourquoi nous voulons la loi ine- 
xorable, sans grâce ni pitié, sans merci 

ni pardon à l'égard de qui la viole I 

Voilà pourquoi nous repoussons comme 
profondément démoralisatrices et dissol- 
vantes, comme immorales et iniques, com- 
me anti-sociales et anti-naturelles ces doc- 
trines de pardon et d'oubli, de grâce et de 
miséricorde, introduites dans nos institu- 
tions civiles par l'esprit religieux, et qui ne 



-^ 115 — 

sont que des convenances sophistiques » 
des accommodements casuistiques de con- 
sciences aussi perverties que coupables. 
. Il faut, ce qui est vrai du reste, qu'on 
sache que rien ne peut ni ne saurait même 
compenser le violement des lois d^un 
peuple, et que la peine encourue, quelle 
qu'elle soit pour crime ou déUt, est tou- 
jours censée représenter le dommage qui 
résulterait pour la société tout entière» si 
le crime ou le délit produit à la fois par 
tous les membres amenait la ruine et la 
destruction totale de l'ordre public, la 
mort de l'être social. 

Or, il n'y a là ni mesure ni compensation : 
c'est donc pour empêcher que pareil dé- 
sastre se produise ; et le seul moyen de 
l'empêcher, c'est d'assurer le respect de la 
loi, en gravant dans la conscience de cha- 
cun et de tous la certitude absolue que la 
loi, librement exprimée, sera toujours et 
quand même effectivement exécutée et 
maintenue. 

Il ne faut pour cela, et pour nous ache- 
miner doucement vers cet ordre de choses, 
que de la loyauté et de la bonne foi, de la 
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sincérité et un peu de bonne volonté, autant 
chez le gouvernement que dans tous les 
partis ; il est vrai que c'est ce qu'il y a tou- 
jours eu le moins jusqu'ici, autant chez les 
uns que chez les autres. Tout cela, sur- 
tout, comme nous le verrons plus loin , 
parce que le dogme social, suivant l'inspi- 
ration du dogme religieux repose ainsi sur 
une wrewr ou une équivoque : la division de 
l'être humain en deux parties essentielle- 
ment distinctes, le corps et Y âme, dont les 
intérêts ont toujours été en lutte. Dès 
lors , et similairement, la société a été di- 
visée en deux classes essentiellemeni dis- 
tinctes et séparées : les gouvernants et les 
gouvernés, les élus et les réprouvés, les 
maîtres et les serviteurs : comment alors 
concevoir l'idée de justice en dehors de 
toute égalité ? 

Aussi, cette division- est-elle tellement 
incamée en nous, du moins en France, que, 
de nos jours même, ceux appelés par 
élection ou par faveur à la direction des 
affaires du pays, infatués de ce vieil esprit 
théocratique, de ce vieux levain inquisito- 
rial, se croient, dès leur entrée aux aflTaires 
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Les et infaillibles » absolament 
comme s'ils eussent été oints de TEsprit 

saint ou de la sainte Ampoule I 

Ce n'est donc qae par la liberté et la 
justice que le problème social et économi- 
que doit et peut se résoudre, et nous, qui 
en ayons les premiers exhumé la formule 
dans ce symbole inscrit pour la première 
fois dans le monde sur le drapeau de la 
France républicaine : Libertéf Égalité^ Fra-^ 
temitél nous devons en essayer l'application 
et le développement conformément auac 
seules règles de l'inviolabilité et de la so- 
lidarité humaines, seules lois naturelles et 
économiques de toute existence indivi- 
duelle ou sociale constituée par le Vra/oct/il, 
principe générateur et conservateur des 
sociétés humaines, sous l'équation et le 
fonctionnement de la famille et de la. pro- 
priété. 



s 



LIVRE II 



CAUSES ET GERMES DE MORT 
DESTRUCTION ET RUINES 



I- SECTION 

FAUSSE CONCEPTION 

DE I.'ORIGlNE DE l'hOMME ET DD MONDE, 

DUALISME, — RAISON DE l'hOMME, 

ÉTAT-PROVIDENCE 

CHAPITRE I- 

FAUSSE CONCEPTION DE l'oBIGWE DE L'HOMME, 
ÉTAl^PROVIDBKCE 

8 1- 

La principale cause des troubles et des 
révolutions, des luttes et des haines, du 
mal et du désordre, de l'iniquité et de l'in- 
justice au sein des sociétés humaines, a 
toujours été et est encore, comme nous 
Tenons de l'indiquer, non certes pas dans 
la nature même de l'homme, comme l'ont 
prétendu les docteurs du dogme de la ré- 
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demptionet dupéohé originel (car/tendant 
par caractère et par instinct, parnature et 
par intelligence à Yétat social^ il est impos- 
sible que rien de mal s'y produise soit pour 
l'individu, soit pour la société,' si cet état 
où il tend repose sur les bases naturelles et 
vraies et se règle sur les lois justes et libres 
qui forment et constituent elles mêmes 
l'être individuel, l'homme lui-même, source 
et but, origine et base de la société}. 

La principale cause du mal et du désor- 
dre au sein des sociétés, disons-nous, n'est 
donc pas dans l'bomme lui-même, mais, 
d'une part, dans les régimes anti-naturels , 
sous l'inique organisation sociale, poli- 
tique et religieuse desquels l'homme 
conquis par l'homme a dû vivre jusqu'à nos 
jours; autant, de l'autre, que dans le désac- 
cord des gouvernants et des gouvernés; 
dans la divergence de but entre les gou- 
vernements et les peuples, et dans la con- 
stante substitution de tel ou tel intérêt 
privé, de tel ou tel intérêt de caste ou de 
corps, de famille ou de dynastie, à l'intérêt 
général, à l'intérêt de tous, au bonheur 
national, à la prospérité publique. 
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Une des causes les plus importantes en- 
core de ces désordres et de ces iniquités, et 
qui, du reste, pourrait bien être regardée 
comme la source originelle et commune de 
tout mal , de toutes iniquités , de tout 
désordre et de toute anarchie morale et 
politique, individuelle ou sociale, réside, 
nous croyons, dans la fausse et funeste 
conception de Torigine et de la formation 
de Yhomme lui-même et du monde; autant 
alors que dans l'erreur sous laquelle , 
partant de là, on a considéré soit dans 
l'homme lui-même les rapports que l'on 
s* est plu à établir ou à inventer entre le 
corps (1) et V âme (2), soit dans le monde 
ceux entre la matière (3) et Y esprit (4). 
Rapports qui ont servi de bases et de régu- 
lateurs à ceux que, dans l'ordre social et 
politique, on a tour à tour similairement 
créés entre le pouvoir spirituel et le pou- 
voir temporel, entre l'Église et l'État, entre 
la religion et la politique, et, en dernier 
lieu encore, entre le capital et le travail. 

Autant de mots, autant d'erreurs, autant 

(1-2-3-4) Je prends ces expressions telles quelles. 
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d'équivoques, autant d'illusions, autant 
d'effets qu'on a pris pour des causes ; au- 
tant de faits relatifs et contingents qu'on a 
pris pour des principes absolus et essen- 
tiels; autant de fictions pour des réalités. 

Fausses conceptions, funestes erreurs 
résultant de l'ignorance et de la crainte 
instinctive que l'homme éprouva le matin 
de sa vie au premier contact de sa raison 
avec les phénomènes de l'univers, dont il 
recherchait les causes et les lois (lj. Elles 
furent exploitées par l'ambition et l'intérêt 
de telle ou telle caste, de telle ou telle 
famille, contre telle ou telle autre , celle-là 
assez forte ou assez habile pour imposer 
cette explication et cette conception 
qu'elle avait elle-même adoptées comme les 
seules vraies , les seules justes, les seules 
inspirées pour l'origine des choses.. 

Découlant en droite ligne du dogme 
cosmogonique de l'antiquité païenne, au- 
dessus de laquelle ne put s'élever le chris- 
tianisme ni dans l'explication de l'origine 
de l'homme, ni dans l'étude des rapports 

(1) Voir l'appendice ; pasHm. 
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de Vâme et du corps de cet être; ces erreurfl 
et ces conceptions se sont perpétuées et 
maintenues au sein de Thumanité jusqu'au 
jour où rétude des sciences naturelles et 
historiques, révélant à la raison humaine 
les vraies lois du monde physique et du 
monde moral , de la nature et de l'huma- 
nité, est venue nous apprendre qu'il ne peut 
pas plus y avoir respectivement distinctes 
entre elles, indépendantes et isolées les 
unes des autres, de forces sans matière 
que d'intelligences sans organes ; de corps 
vivant sans âme que de pensée sans cer- 
veau. Dès lors aussi s'est révélé dans toutes 
choses , soit au sein de la nature , soit 
au sein de l'humanité , dans l'homme 
comme dans l'univers, deux ordres de faits 
connexes et corrélatifs, qui se supposent et 
se complètent réciproquement, et qu'il n'est 
pas plus possible de séparer et d'isoler 
dans leurs rapports extérieurs que dans 
leur interne agrégation, dans leurs causes 
que dans leurs effets, dans leur fonctionne- 
ment que dans leur existence, si on veut 
conserver I'étbe individuel ou social dans 
toute son harmonie, dans toute son entité. 
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Ainsi, la source et la cause du mal et des 
désordres au sein de la société viennent et 
ne viennent que du faussement et de la 
déviation de la justice et de la liberté, au 
sein du mouvement et de l'organisation 
sociales, de là et non pas de la nature 
de rhomme ; car il est contre toutes choses 
et contre toute règle, contre tout principe, 
contre tout ordre, qu'un être comme Vêtre 
social f adoptant tel ou tel mode de vie 
conforme, du reste, autant à ses instincts 
qu'à sa raison, porte en lui, ainsi con* 
stitué, des causes destructives de ce mode 
de vie librement choisi, librement ac-- 
cepté. 



§2 



Dans sa conception du dogme social, 
l'antiquité païenne, même dans la pensée 
de Platon et d'Aristote, ne sut pas s'élever 
au-dessus du système où l'esclavage était 
admis comme principe générique, comme 
loi nécessaire et universelle de l'espèce 
humaine. 

Plus tard, le christianisme arrive; il 
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proclame bien l'unité morale de l'espèce 
humaine^ l'égalité spirituelle des hommes 
entre eux, mais son idée de chute et de 
péché originel^ de grâce et de rédemption , 
son système d'élus et de réprouvés ^ de 
fidèles et d'infidèles, de croyants et d'hé- 
rétiques^ n'est que la même conception 
sous de nouvelles formes , les mêmes ma- 
nifestations sous de nouveaux modes du 
principe de l'esclavage du paganisme : 
funeste division de ce qui était naturelle- 
ment un dans l'homme et dans l'univers , 
c'est encore le dualisme. 

Et ces deux systèmes, ainsi interprétés 
par le paganisme et le christianisme, par le / 

fétichisme et les modernes même, re- 
posent, ainsi que nous venons de le dire, 
et découlent l'un et l'autre de la fausse 
conception de l'univers et de l'homme, et 
de l'erreur sous laquelle on a considéré 
d'une part, dans l'univers, les rapports de 
la matière et de Y esprit , et dans l'homme 
ceux du corps et de Yâme. 

On a fait de ces deux ordres de faits 
corrélatifs et liés entre eux , connexes et 
complémentaires, deux causes indépen- 
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dantes Tune de l'autre, deux principes 
agissant chacun dans sa sphère propre^ 
deux systèmes gratuitement accouplés et 
juxtaposés de toute éternité. On a vu deux 
causes distinctes coexistant éternellement: 
le corps et l'âme, la matière et l'esprit, 
Dieu'et l'univers , c'est-à-dire le dualisme, 
où il n'y a réellement qu'un ensemble con- 
vergent et harmonique de forces qui con- 
stituent l'unité indivisible , l'entité coac- 
tive de l'être relatif et contingent au sein 
de l'être absolu et infini quel qu'il soit, 
sous tels ou tels modes en rapport avec les 
milieux naturels ou économiques où ces 
modes apparaissent. 

Or, des rapports de l'esprit à la matière, 
des rapports de l'élément spirituel à l'élé- 
ment matériel, et réciproquement de la 
comparaison des uns aux autres, de la su* 
périorité naturelle de Tâme sur le corps et 
de la prépondérance de celle-là sur celui-ci, 
il n'y avait pour l'homme qu'un pas, qu'un 
calque à faire, qu'une analogie à établir, 
pour, dans la conception du dogme social, 
asseoir la société sur des bases, sur des 
principes, sur des éléments, sur des rap- 
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ports semblables et analogues à ceux de 
l'homme lui-même, à ceux qu'il croyait 
régler et produire son être. 

Et alors la théorie des deux éléments, des 
deux principes, des deux pouvoirs indépen- 
dants, « mais dont il s* agit de rétablir TAar- 
tt monie toujours troublée par les passions, y^ 
se révèle et s'est, hélas I ainsi perpétuée 
jusqu'à nos jours dans la société sous les 
divers noms de puissance temporelle et de 
puissance spirituelle^ de lutte du sacerdoce 
et de l'empire , du trône et de l'autel , de 
l'Etat et de l'Église, sans qu'on ait môme 
jamais songé ou voulu, ni d'un côté ni de 
l'autre, remonter à l'origine des choses et 
voir si, par l'examen du caractère intime 
des principes et des éléments, de la nature 
propre des causes, on n'arriverait pas à 
découvrir les véritables lois de leur déve- 
loppement, leurs vrais rapports dans le fait 
même de leur constante simultanéité. 



« 
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CHAPITRE II 

OUALBHE— RAISON DE l'hOMME — ÉTAT-PROVISBNCE 



§1 



er 



C'est ce que nous ayons essayé nous- 
même et c'est ce qui fait que, répudiant ces 
erreurs et ces fictions païennes, judaïques 
et chrétiennes, sur l'origine et la formation 
de l'homme et les rapports de l'âme et du 
corps de cet être, répudiant aujourd'hm', 
au nom de la raison, ces « antiques récits 
admis jadis pour la majesté de l'empire^ y^ et 
dès lors rejetant l'application de ces dog- 
mes à la conception des systèmes sociaux de 
l'antiquité et du moyen-âge, et arrachant à 
jamais du sein de l'homme et de l'humanité 
ce système du duaUsme qui, pendant trente 
ou quarante siècles, doubla leurs misères 
et leurs maux ; nous affirmons, au contraire, 
« qu'il y a au sein de l'humanité, pour 
a toute société comme pour tout gouver- 
« nement qui la règle; au sein de la nature, 
« pour toute la matière et les forces qui en 
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« dépendent; au sein de l'individu, pour la 
« vie et rintelligence qui manifestent son 
« être, un seul principe d'unité et d'entité 
« coactives qui constitue Têtre et d'où 
« découlent harmoniquement des lois im- 
« manentes et irréductibles qui régissent, 
« maintiennent et assurent, sous telles ou 
« telles formes constantes et irréductibles, 
« les propriétés inhérentes et essentielles 
« à ces deux ordres de faits qui, sous les 
« noms de pensée et d'étendue, de force et 
« de matière, de corps et d'âme, cons- 
« tituent le phénomène de la vie. Ces lois 
« absolues et ces principes essentiels doi- 
« vent être, poiu* toute force particulière, 
« pour toute fonction relative, pour tout 
« gouvernement transitoire, inviolables et 
« sacrés, en raison même du principe de 
« leur éternité, de leur immutabilité, de 
« leur universalité, par où, du reste, ils se 
« rattachent à Vinfini. » 

Car enfin sous quel mode qu'elle se pro- 
duise, sous quelle forme qu'elle appa- 
raisse, cette existence que nous pouvons 
ne pas comprendre, en se soudant par les 
rapports du fini à l'infini, qui souvent nous 
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échappent, durelatif à l'absolu, que nous 
pouvons ne pas toujours saisir; cette exis- 
tence est, sans aucun doute, nécessaire au 
cours des choses, et concourt bien certai- 
nement pour sa part, si faible qu'elle soit, 
à l'ordre harmonieux de l'univers, puisque, 
dans cet ordre universel des êtres , un grain 
de sable même, comme on Ta dit, ne peut, 
à la rigueur, jamais être déplacé, sans que 
ce déplacement ait son contre-coup dans 
Tunivers entier. 

Eh bien, ce que nous disons pour Tordre 
physique s'applique à Tordre social, et 
alors, si la vie universelle est inviolable et 
sacrée dans un grain de sable, combien 
plus ne Test-elle pas dans Thomme lui- 
même I 

En d'autres termes, nous prenons pour 
bases de toute organisation sociale, de 
tout ordre politique, Torganisation phy- 
siologique de Thomme lui-même; mais au 
lieu, comme l'ont fait l'antiquité et le sur- 
naturalisme, de considérer dans cet être 
sous le système du dualisme, le corps et 
râmey comme deux éléments étrangers, 
comme deux forces génériquement dis- 
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tinctes, séparées et isolées entre elles, de 
nature indépendante l'une de l'antre, de 
fonctions et de fins contraires l'une à 
Tautre, et de les appliquer ainsi dans le 
système social et politique de l'humanité, 
nous les considérons, comme elles sont 
réellement, comme elles nous apparaissent, 
c'est-à-dire dans l'ensemble de la vie uni- 
verselle, immuable et étemelle et éternel- 
lement une de la nature et de l'univers, 
comme deux ordres de faits corrélatifs, qui 
se supposent et se complètent réciproque- 
ment, s'emboîtent et s'enchâssent, dont 
Yunion seule fait la vie, et qu'il est aussi 
puéril qu'inepte de prétendre isoler l'un 
de Vautre, pour croire pouvoir les régir ou 
les dominer l'un par l'autre, sans briser et 
rompre leur réalité objective ou subjective 
et, dès lors, leur être 



§2 



La raison de l'homme, ainsi plus forte que 
toutes les autres forces du monde, puisque, 
seule, elle peut les comprendre, les coor- 
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donner et les juger, nous apparaît dès lors 
ainsi comme le signe et la (cause, la source 
de la liberté individuelle, de Tindépen- 
dance, de la dignité et de l'excellence de 
cet être sur tous les. autres êtres. 

En elle seule est et réside son libre ar- 
bitre; par elle seule, l'homme est infiniment 
créateur, parce qu'il est seul, en effet, infi- 
niment libre par son intelligence et infini- 
ment puissant par son travail. 

Eh bien, cette science de la vie de 
l'homme dans ses rapports avec la société 
est, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'on- 
tologie sociale. Il n'y a donc, pour nous, 
et il ne peut même pas y avoir pour qui 
que ce soit, génériquement ou sociale- 
ment parlant, pas plus de gouvernants que 
de gouvernés , pas plus d'ouvriers que de 
maîtres, pas plus de prêtres que de laïques, 
pas plus de civils que de militaires, pas 
plus d'esprit que de matière, en tant, du 
moins, qu'êtres distincts et pouvant ou 
devant vivre, organiquement parlant, sé- 
parés, isolés les uns des autres, en dehors 
de l'union naturelle ou économique de la 
société. 
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Pour nous, les uns supposent les autres 
et se complètent mutuellement; ils for- 
ment, par leur intime et fatale union, par 
leur constante cohésion et leur étroite con- 
nexité : la société, l'homme et la nature; 
rhumanité, l'individu et l'univers, absolu- 
ment comme la veneur et la machine^ qui 
aussi, se supposent et se complètent réci- 
proquement, produisent par leur union la 
force motrice, le mouvement, la vie de 
création humaine, absolument comme les 
divers organes du corps, en constituant par 
leur union et leur harmonie l'être humam, 
produisent la vie de création naturelle. 

Nous ne voyons, et il n'y a ainsi alors 
dans cette nouvelle conception, dans cette 
nouvelle hypothèse, entre chacune de ces 
fonctions, entre chacun de ces deux ordres 
de faits, entre chacun de ces modes, que 
des rapports d'union au lieu de rapports 
d'opposition, chacun concourant, dans les 
Umites de son activité ^ au maintien et au 
fonctionnement de la vie générale, et sui- 
vant les lois infinies de son intelligence au 
libre développement général et au perfec- 
tionnement indéfini de l'humanité. 

9 
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§3 



D'un autre côté, la doctrine toute théo- 
cratique de V Etat-Providence, professée et 
pratiquée tour à tour, soit par la mo- 
narchie avant 1789, soit même par la mo- 
narchie constitutionnelle, dernier et feux 
écho du droit divin, est aussi une des 
sources, une des causes les plus fécondes et 
les plus constantes de tous les maux qui 
ont pu affliger notre patrie à toutes les 
époques. Habitué à s'en rapporter presque 
aveuglément à la raison et à l'expérience 
d' autrui pour sa destinée au-delà de la 
tombe, à plus forte raison l'homme devait 
trouver naturel et normal de s'en rapporter 
de même à autrui pour ses destinées so- 
ciales, destinées qu'on avait eu soin de faire 
converger vers sa destinée d'outre-tombe. 

On voit ainsi où conduit cette doctrine 
du prétendu droit divin, qui destitue un 
homme au profit d'un autre homme de 
son plus bel apanage, de ses plus dignes 
prérogatives, et déclare, par pur privilège, 
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possible chei l'un, c-e gu, ciç-res -el^r 
et par exclusion, est iTrppssJiir Lrez 
d'antres, tons, enfin soilfii:! en iniiDf- 
moule, tons éganx, nons ifl-on, tons 
frères, tons^ fin fin, égal^insLl saccliSés 
par le baptême et la coTrTnTïT.i:>n de la 
même substance divine, oajis le fait de 
reucbaristie ! 

C'est le renversement de t2:::te loi n^în- 
relie, de toute justice, de tonte Terité, de 
tout ordre, de tonte harmonie naturelle on 
civile : c'est se crever les yeni, qu'on me 
passe l'expression, pour se laisser ensuite 
conduire et diriger par les yeux d'un 
autre ; c'est un suicide moral. 

Ainsi, en se remettant aux mains de son 
directeur et de son confesseur, tout être in- 
telligent et libre, individuel ou social, tout 
homme, comme tout peuple, abdique les 
prérogatives de sa conscience et de sa rai- 
son, aliène sa liberté et sa personnalité, 
désorganise son être : il se suicide, il n'est 
plus homme. 

Dans ce système, le* genre humain, 
affranchi de toute volonté libre, de tout 
choix individuel, est ravalé à la condition 
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de la brute irresponsable, et tombe même 
au-dessous des animaux, puisque, eux au 
moins, si bas qu'ils soient dans Téchelle 
de la vie, ils gardent toujours en eux leur 
instinctf qui se refuse à toute pression ex- 
terne , tandis que le fidèle ou le croyant , le 
sujet ou le serviteur, ne peuvent pas même 
écouter leur instinct individuel. 

Voilà où conduisent, d'une part, pour 
les individus, la confession et la direction, et 
de l'autre, pour les peuples, l'abdication 
et le servilisme. Pas plus, donc, les peu- 
ples que les individus n'ont besoin, ceux-ci, 
de directeurs spirituels, sous le nom de 
prêtres ou de confesseurs, et ceux-là, de 
directeurs temporels, sous le nom de rois. 

Aussi, le christianisme, et le catholi- 
cisme, qui en est l'excès, ont tellement en- 
traîné l'humanité hors des voies naturelles 
de son développement économique et mo- 
ral, tellement faussé la raison et la con- 
science individuelles et sociales de l'homme 
que les lois du progrès effectif et logique 
dans toutes les branches de l'activité et de 
l'intelligence humaine, individuelle et so- 
ciale et la marche de la civilisation sont et 
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ont toDj DOTS -été dans iza^' lâériLXioii £3 daxts 
ODe tendsaice Ci:>ii5laiiie, 5e jhis i-n ji-as 
contraire €t opposée à la dire.£t;:'ii qat ]e 
christïaiiiÊine £t la tbéocralic in-pri^iai-cH 
à l'homme etàlasociélé pax 3a foi fi 1k 
chaU. 

Soit en son sein et pour ses prftres et 
ses moines, soit dans le monâf, qu'elle as- 
pirait à instruire et à dogmatiser, tout ce 
qu'a fait l'Église a été en sens et en appli- 
cation contraires et opposés k ce qu'elle 
enseignait, à ses principes et à ses dogmes. 
Et pendant dix-hnit cents ans, nous assis- 
tons à ce démoralisant spectacle d'hommes 
préchant l'hnmilité et l'abnégation, la cha- 
rité et le dévouement, la pauvreté et le 
détachement des biens terrestres, la fra- 
ternité et l'amour du prochain, et res- 
tant eux-mêmes, par nature et par oc- 
currence , aussi rebelles individuellement 
que toujours aussi fut et se montra ré- 
fractaire et hostile à leurs lois, à leurs 
dogmes, la société qu'ils aspirent néfiu- 
moins à conduire et à diriger, et qui 
n'a jamais, tant ces principes théocra- 
tiques sont contraires aux lois naturelles 
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et économiques de toute organisation so- 
ciale, cessé de se débattre et de protester 
contre elles par ses révolutions et ses 
crises de tous genres, par les hérésies et 
les réformes qui tour à tour tendaient à 
replacer Thumanité sur son axe et dans son 
orbite, d'où le supernaturalisme et lé mys- 
ticisme chrétiens l'avaient aveuglément 
fait sortir. 

Nous allons voir, dans la suite de cet ou- 
vrage, comment se sont comportés entre 
eux, sous de telles lois, les peuples et les 
gouvernements. Nous verrons aussi après 
comment les peuples doivent et peuvent 
sortir d'un pareil état d'abrutissement et 
d'abjection, d'équivoques et de mensonges. 



PEUPLES ET GOUVERNEMENTS j 

OU LE PEUPLE DOIT-IL CHERCHER 

SON APPUI ET SES INSPIRATIONS ? 



CHAPITRE I" 
LE PEUPLE ET LES GOUVERNEMENTS 

Presque partout, jusqu'à -nos jours du 
moins, les gouvernements et les peuples 
ont mutuellement vécu dans des situa- 
tions respectivement étrangères , hostiles 
même , dans des rapports d'opposition 
constante au lieu de rapports d'union , 
dans des rapports de luttes et de résistan- 
ces au lieu de rapports d'équilibre et de 
fusion, dans des rapports d'exclusion au 
lieu de rapports d'assimilation , dans une 
mutuelle défiance, dans des situations di- 
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vergentes entre elles , fausses , équivo- 
ques, et analogues pour ainsi dire, à celles 
où se trouverait, par exemple, un débiteur 
insolvable ou de mauvaise foi, honteux , 
par rapport à son trop complaisant ou 
trop confiant créancier à Tégard de qui il 
ajournerait indéfiniment sa libération. 

Eh bien , nous , démocrates et révolu- 
tionnaires, nous, hérétiques et libres-pea- 
seurs, nous, républicains, nous, peuple, en 
un mot, créanciers vis-à-vis des gouver- 
nements d'une certaine somme d'ordre, de 
vérité, de liberté et de justice, dont ils se 
sont uji jour emparés et que , dépositaires 
infidèles , ils gardent depuis en en reje- 
tant tour-à-tour la restitution au-delà de 
la tombe à chaque mise en demeure qui 
leur en est faite : nous que Ton abuse et 
qu'on leurre ainsi depuis des siècles à la 
faveur de ce mirage trompeur et décevant 
des prétendues félicités d'une vie future , 
qu'on fait incessamment luire et reluire à 
nos yeux, comme prix de nos efforts et de 
nos luttes, comme'^compensation aux mal- 
heurs et aux iniquités qui pèsent sur nous 
dans la vie présente; nous croyons que 
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rheurede la revendication et deTexécution 
du contrat a sonné; nous croyons que les 
peuples nepeuvent plus attendre : la dette 
est devenue exigible et la responsabilité 
exécutoire. 

Nous savons aujourd'hui, en eflfet, que 
pour tous, comme pour quelques-uns, le 
bonheur et toutes satisfactions se trouvent 
tout entiers dans le cercle de la vie pré- 
sente, à condition toutefois que la vie pré- 
sente, individuelle ou sociale , repose sur 
la justice et Tégalité, au lieu dene reposer, 
comme sous le droit divin , que sur l'ini- 
quité et sur les privilèges. 

Les peuples ont atteint leur âge de ma- 
jorité depuis 1789; il faut aujourd'hui ré- 
gler ces comptes d'une trop longue tutelle. 
Et c'est précisément pour instruire le 
peuple, aujourd'hui qu'il a lui-même par 
le suffrage universel une part active du 
gouvernement dans les mains, et ne pas le 
laisser plus longtemps absorber par l'igno- 
rance ou le fanatisme ; c'est, disons-nous, 
pour instruire le peuple à procéder en 
quelque sorte lui- même à cette liquidation 
amiable, mais radicalement et rationnelle- 
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ment, par toutes voies légales et absolues ; 
et au lieu de le laisser aveuglément entraî- 
ner par la passion et la colère même les 
plus légitimes, par d'ardentes convoitises, 
même les plus excusables , l'habituer à 
n'écouter désormais et à ne suivre dans 
cette enquête sociale, politique et religieu- 
se, dans cet examende conscience écono- 
mique, que les conseils de la raison et de 
la vérité, de la justice et de la prudence. 



§2 



Nous verrons ainsi partout dans cet im- 
mense et profond sillon de la démocratie, 
que le peuple a toujours gardé, impérissa- 
bles et vivaces, au fond du cœur, le senti- 
ment et la conviction de ses droits, mais 
que ce qui lui a toujours manqué et lui 
manque encore, c'est la persévérance et 
les lumières nécessaires pour les exercer et 
les maintenir en toutes garanties : toutes 
choses qui ne peuvent s'acquérir et se con- 
server que par l'éducation civique et la 
constante expérience de la chose publique. 
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de la convccatun f fs ZT£if-rfz.frE.i:i : r-ir- 
ine principe de ^: -Terr.fzif zt ^e zZ i,!:Ti:r'fI 
et légitime: îe rrii::îre ie lit .v -^rr*-:; «;r;f 
nationale^ et dè> Icts zmnir suimm eî 
attribut de cette sonTerainf lé inaliezaMe, 
de ces droits imprescriptibles , Texercice 
par le peuple du pouvoir législatif et consti- 
tuant par l'organe même fictif, m^me faussé, 
de la représentation nationale élective. 

Ainsi donc, comme Ta si bien dit M. 
Guizot (1) : « Pille du passé et mère de Va- 

(1) Trois générations, p. 54. 
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venir, la Révolution française ne fut pas 
une crise isolée et étrange, le rêve et l'ac- 
cès d'une génération saisie d'une fièvre 
ardente, mais la suite naturelle des événe- 
ments, des idées, des travaux, qui ont rem- 
pli notre histoire, le développement préci- 
pité de ce que la France, depuis trois siècles 
et plus, a constamment considéré comme 
son progrès dans la carrière de la civili- 
sation. » 

C'est pourquoi aussi nous professons et 
nous enseignons qu'il n'y a de vraie liberté 
et de saine démocratie que dans la tradi- 
tion révolutionnaire ; d'où nous avons es- 
sayé d'extraire les principes et les lois de 
la formule républicaine en la dégageant des 
excès ou des erreurs transitoires dont les 
passions individuelles d'hommes ou de 
partis l'ont toujours obscurcie ou faussée. 



§3 



Aussi, dans l'œuvre essentiellement dé- 
mocratique que nous avons entreprise en 
esquissant ces études, nous ne séparerous 
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jamais, comme jamais on n* aurait dû le 
faire, même en principe, la Liberté de la Bé- 
volution : pas plus que la souveraineté du 
peuple pleine et entière du suffrage uni- 
versel ; pas plus que le complet épanouis- 
sement de la démocratie de la république. 

L'une est génératrice et nourrice de 
l'autre. Tune est cause, Tautre est effet et 
Tune et l'autre se supposent et se complè- 
tent réciproquement comme toute matière 
une force , comme J;oute substance une 
forme. Les séparer Tune de l'autre, c'est les 
aifaiblir ou les rendre, l'une et l'autre, im- 
puissantes et stériles ; c'est les détruire et 
les anéantir, ou du moins les neutraliser. 

Aussi, ne l'oublions plus : ce n'est que 
parce que la liberté a été , surtout depuis 
1789, trop tôt, hélas ! sevrée de ces fortes 
mamelles de la Révolution et violemment 
arrachée des robustes flancs qui l'avaient 
portée, pour passer en des mains étran- 
gères, aussi complaisantes que perfides , 
aussi débiles quepseudo-proteetrices,etau 
sein appauvri et desséché du droit divin et 
de la monarchie , qu'elle a eu si souvent 
de si fortes crises, de si terribles défaillan- 
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ces, de si profondes tourmentes et qu'à 
chacune d'elles on Ta vue, affolée de ter- 
reur par épuisement ou par lassitude , ré- 
pudier la démocratie, méconnaître le peu- 
ple et condamner la république , elle , la 
liberté I 

C'est parce qu'elle a toujours aussi été 
rejetée bien loin du sillon révolutionnaire, 
pour passer en coupe réglée sous les la- 
nières du droit divin, que nous l'avons vue 
et nous la voyons depuis lors tous lesjours 
faussée dans ses conséquences autant que 
dénaturée dans ses principes , affaiblie et 
annihilée dans son action et dans ses ef- 
forts autant que disparate dans ses accou- 
plements et dans son caractère, et dès lors 
de plus en plus méconnaissable. 

Fille du peuple et de la Révolution, de 
l'hérésie et des communes, élevée au grand 
air et à la lumière, nourrie des grandes et 
fortes émotions de la tribune et du forum, 
avec ses formes robustes et athlétiques, 
avec ses mouvements nerveux et passion- 
nés dans ses enthousiasmes et ses élans, 
dansses joies, comme dans ses douleurs 
même, dans ses infortunes comme dans ses 



— 147 — 

triomphes, elle n'a jamaispu s'accommoder 
aux détours des antichambres , ni s'habi- 
tuer à l'obscurité et aux pénombres des 
palais, aux ténèbres du despotisme, aux 
ombres de la tyrannie, aux froids et vis- 
queux calculs de la diplomatie, aux men- 
songes et aux équivoques du parlementa- 
risme. 

Peuple, nous avons fait la révolution ; 
soyons et restons révolutionnaires et dé- 
mocrates ; nous avons éteint et désarmé 
les bûchers de l'inquisition et de la théo- 
cratie ; soyons et restons hérétiques et 
libres-penseurs ; soyons nous-mêmes 1 

Là et là seulement sont et ont toujours 
été les seules sources , les vraies origines 
delà démocratie et de la liberté, dans les 
principes de l'inviolabilité et de la solida- 
rité humaines, se développant sous la loi 
de justice : gardons la justice I 

Ces principes, constamment méconnus 
et refoulés parle droit divin, la Révolu- 
tion française en fit la base du nouvel or- 
dre de choses , qu'elle portait dans ses 
flancs le jour où elle remit l'homme en 
possession de lui-même en arrachant son 
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corps à la glèbe, au trône et à Tautel; et sa 
raison à Tignorance, à la superstition et à 
rhypocrisie. 

Nous n'avonc donc rien à emprunter, ni 
aux rois, ni aux prêtres, pas plus que nous 
n'avons rien àleur concéder dans l'avenir ; 
s'ils veulent y marcher , ce sera derrière 
nous : tout ce que nous pouvons faire, c'est 
que le char de la Liberté ne les écrase pas 
dans son triomphe. 



CHAPITRE II 

ou LE PEUPLE DOIT-IL CHERCHER SON APPUI 
ET SES INSPIRATIONS ? 



§i 



cr 



Le peuple, sachant enfin d'où il vient et 
qui l'a soutenu dans le passé, pourra mieux 
savoir où il va et sur qui il doit désormais 
s'appuyer dans le présent. Et connaissant 
enfin nous-mêmes, une fois pour toutes, ce 
qu'il y a d'essentiel et de nécessaire, de 
primordial et de générique, pour la con- 
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seryation intégrale et le fonctionnement 
régulier et normal de la vie politique du 
citoyen^ au sein d*un Etat social bien or- 
donné, nous le défendrons et le main- 
tiendrons, comme on fait des principes 
essentiels et primordiaux, dont le cencours 
est absolument nécessaire à l'^omm^, pour 
la conseryation et le fonctionnement de la 
vie physique dans tel ou tel milieu. Nous 
veillerons alors avec autant d'ardeur et de 
sollicitude sur tout ce qui tient à notre 
vie politique que nous en portons à tout ce 
qui tient à notre vie physique , l'une et 
l'autre nous étant également précieuses et 
nécessaires. 

Et alors, en considérant l'être collectif 
comme l'être individuel, l'humanité comme 
l'homme lui-même, le citoyen comme la 
société, nous pouvons ajouter qu'il arrivera 
un moment où les lois qui régissent, ces 
divers mouvements, ces diverses actions 
et réactions, se révéleront aussi vraies, 
aussi nécessaires, aussi naturelles dans la 
vie générale de l'humanité ou dans la vie 
sociale, que les lois qui régissent la vie 
individuelle de l'homme, la vie morale du 

10 
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citoyen, que les lois, pour tout dire et 
achever ma comparaison, qui régissent 
dans le corps humain la circulation de la 
vie et le mouvement des organes. 

De même alors que c'est par la libre et 
constante circulation du sang que se mani- 
festent et se maintiennent Téquilibre et 
l'harmonie, que se développe et s'étend 
la vie dans le corps humain, dans l'être 
individuel, chez l'homme; ce n'est de même 
aussi que par la libre circulation etle com- 
plet épanouissement du mouvement vital, 
ici la liberté, que se manifestent et se main- 
tiennent l'équilibre et la paix, que se dé- 
veloppe et s'étend la vie dans le corps so- 
cial, dans l'être collectif, dans l'humanité. 



§2 



En thèse générale, donc, nous résumons 
notre œuvre, l'œuvre de la. démocratie et 
symbolisons nos aspirations celles de la 
libre^ensésy dans le fait de Y humanité, rem- 
plaçant aujourd'hui comme objectif IV- 
temité. 
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L^humanité est> dès lors, pour nous Tap- 
plication et Textensioii progressives et 
harmoniques aux sociétés par le travail 
de rhomme des principes constitutifs et 
rudimentaires de Vorganismey de Vintelli- 
gence et de V amour de cet être, principes 
qui se résolvent au sein de Tordre social * 
par r^quation de la famille et de Idi, propriété. 

Principes qui tendent à établir progres- 
sivement aussi la prépondérance de Vindi- 
miualité hwmaine sur l'ensemble des au- 
tres êtres de la création, et dès lors, celle 
des fonctions organiques et des facultés 
intellectuelles de l'homme sur l'universa- 
lité des énergies fatales de la nature ou des 
iniquités du monde social par l'immanence 
de la pensée humaine et le libre dévelop- 
pement des forces morales de cet être, 
au sein du milieu social, principes dont 
le développement normal ne s'effectue que 
dans le milieu de la liberté et de la justice. 

Cette œuvre alors se résout dans le temps 
par le phénomène de la civilisation; son. 
mode de transmission, de permanence à 
travers les siècles, un, constant et diverse- 
ment accéléré, est \q progrès. 
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Dans cet ordre d'idées, Isi justice et la Zt- 
berténouB apparaissent alors dans le monde 
moral pour la civilisation^ comme Isi pesan- 
teur et la gravitation dans le monde physique 
pour sa conservation. Elles s'aflGlrment ainsi 
comme un droit absolu et inviolable, comme 
un apanage naturel et inaliénable, apparte- 
nant et incombant autant à chaque homme 
en particulier qu'à tous en général. 

Rien ne saurait donc se soustraire à l'in- 
fluence de ces deux forces primordiales, 
essentielles et complémentaires, naturelles 
et universelles, pas plus qu'on ne saurait 
sans sacrilège y porter atteinte , en faus- 
sant ou en altérant l'une des fonctions, 
l'une des manifestations , quelconque, na- 
turelle ou sociale, régulière et normale 
sous lesquelles elles se produisent au sein 
des sociétés humaines ; car les lois qui ré- 
gissent ces deux ordres de faits, que cha- 
cune d'elles, de son centre respectif, dé- • 
termine dans la sphère qui lui est propre, 
émanent d'une source commune, Vêtre^ la 
nature^ qui est pour nous la source, la base 
et la règle de toutes choses dans la vie hu- 
maine, individuelle ou générale. 
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La liberté trouve là sa base naturelle 
aussi dans Tinyiolabilité humaine; la jut- 
tice^ sa sanction naturelle aussi dans la 
conscience individuelle ou sociale; Yhumor 
nité^ sa réyélation naturelle aussi dans le 
progrès; et la pratique de cette religion 
naturelle alors^ qui est la nôtre et celle de 
l'ayenir, notre culte, à nous, démocrates et 
réyolutionnaires, dans le travail librement 
consenti et librement pratiqué, dans l'ex- 
pression et la manifestation de la famille et 
de le^ propriété. 



§3 



Il faut donc bien que le peuple cherche 
lui-même de nouveau^ sous la sanction de 
la souveraineté nationale, par la pratique 
du suffrage universel et un nouvel effort 
de sa conscience^ ces sources de la li- 
berté et de la justice , de la raison et 
du droit, presque taries ou éteintes sous 
le piétinement de ses maîtres, pour s'y 
abreuver encore et y raviver ses forces 
peut-être défaillantes; puisque, d'un côté, 
môme presque toujours, sevrée de leurs 
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bienfaits, sous le règne du droit divin, 
même affolée dans ses plus grandes tour- 
mentes, la conscience humaine s'est quand 
même toujours constamment tournée et 
se tourne toujours vers elle, comme les 
plantes vers le soleil; et que de l'autre, ni 
la monarchie, ni la religion, ni le trône, ni 
l'autel n'ont jamais, pendant dix-huit cents 
ans, pu, même conjurés par la grâce de 
Dieu, nous en faire eflBcacement jouir et 
nous en assurer les bienfaits dans les réa- 
lités de la vie présente. 

Il faut bien, enfin, malgré l'ensablement 
et l'oblitération dont les malheurs ou l'ini- 
quité des temps ont pu couvrir leur lit ou 
troubler leur cours, que nous les retrou- 
vions encore l'une et l'autre et pour ne plus 
les perdre, ces deux sources de notre vie 
nouvelle. 

Pour cela, nous n'aurions qu'à suivre à 
travers les âges la marche de la démocratie, 
mais dans le seul sillon que lui creusa le 
peuple et qu'il féconda tour-à-tour lui seul 
aussi parles révolutions etles hérésies, prin- 
cipalement en remontant jusqu'au XIP siè- 
cle. De même que pour retrouver les traces 
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et les origines des vrais progrès de Tesprit 
humain, les vraies étapes de la liberté et du 
droit, nous n'aurions qu'à suivre à travers 
les siècles la filiation et la génération des 
idées, qui, par le seul fait du développe- 
ment naturel de la raison et de la cons- 
cience humaines par l'œuvre des Jean Huss 
et des Abeilard, des Savonarole et des Jé- 
rôme de Prague, des Rabelais et des Lu- 
ther, des Voltaire et des Jean-Jacques, des 
Montesquieu et des BuJËfon, des Diderot et 
des D'Alembert, des Helvétius et des 
d'Holbach, par la Renaissance et la Révo- 
lution, s'étendent de Saint-Simon à Lamen- 
nais jusqu'à Manès et Àrius : là est la vraie 
vie de l'humanité, là sont nos vraies ori- 
gines et nos traditions, là et non pas dans 
le courant orthodoxe et officiel de l'Église 
ou de la monarchie. 

Hors de l'Église pas plus de salut que de 
vérités^ nous dit-on encore. ... Et chaque 
fois que l'humanité a réalisé un progrès dans 
quelque ordre de faits que ce soit, chaque 
fois qu'il a fallu accroître la somme d'or- 
dre, de vérité et de justice au sein des 
peuples , il a fallu lutter et s'insurger contre 
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rÉgliseetla monarchie, lutter par un eJfort 
de l'intelligence, lutterpar un effort de l'ac- 
tivité, après avoir, en outre, accumulé par 
l'effort des générations antérieures et par 
le travail incessant de la pensée indivi- 
duelle et sociale du passé, la somme et la 
quantité de forces et d'énergies néces- 
saires au renversement des résistances et 
des obstacles qui font toujours échec à la 
manifestation de Vidée nouvelle. 

Il nous reste donc à examiner, dans la 
deuxième partie, la nature et le caractère 
de ces voies et moyens de luttes et de per- 
fectionnements par l'étude critique des lois 
d'évolution et de conservation que suivent 
ou subissent, au sein des sociétés et des 
gouvernements, ces instruments de pro- 
grès et de création, intellectuels ou phy- 
siques, naturels ou économiques, ces fac- 
teurs de l'intelligence et de la civilisation 
humaines, qu'on appelle le travail et V ins- 
truction. 



DEUXIÈME PARTIE 



ANALYSE ET DISCUSSION 



DES 



VOIES ET MOYENS 



Le patriotisme sans probité est une 
chimère ; et la liberté ne serait qu'un 
frêle édifice, si elle n'était fondée sur 
les lumières et la vertu. 

(L'abnS Grégoirb, septembre 1798.) 



LIVRE I 

LE TRAVAIL LIBREMENT CONSENTI , 
LIBREMENT PRATIQUÉ 



CHAPITRE I- 

LA FAMILLB ET LA PROPRIÉTÉ 



§1 



•r 



C'est, en effet , par le teavaIl individuel 
et social derhomme et du citoyen, comme 
principe générateur et conservateur des 
sociétés, que se maintiennent et se déve- 
loppent l'humanité et le mondo moral sous 
les lois éternelles et immanentes delà Justi- 
ce et de la Liberté^ désormais destinées à en 
régler et à en distribuer les sources et les 
effets, les produits et les résultats ; de mê- 
me que c'est aussi par l'action interne et 
externe, par le vulcanisme de la matière , 
que se conservent et se renouvellent, sous 
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les lois constantes et immuables de la gra- 
vitation et de la pesanteur, le monde phy- 
sique et l'univers. 

Action individuelle ou collective, seule 
génératrice et conservatrice de l'huma- 
nité , corrélative et complémentaire de 
l'action naturelle , génératrice et con- 
servatrice de l'univers physique,* le tra- 
vail, ainsi élevé à la hauteur d'une loi 
universelle, d'une fonction sociale , prend 
désormais place dans le code des peuples 
et dans le droit naturel et civil des sociétés 
à côté des conditions essentielles et nor- 
males de la vie et devient, dès lors , pour 
tout gouvernement ou tout individu, com- 
me tout ce qui tient à la vie ou concourt à 
sa formation , à son maintien et à son 
fonctionnement : inviolable et sacré. 

Et au lieu d'être imposé à une partie de 
l'humanité, pour le plus grand profit de 
quelques-uns, comme moyen d'expiation 
d'une prétendue faute qui n'a jamais été 
commise, et comme voie de salut pour une 
vie que l'on ne connaît pas, nous l'offrons, 
nous démocrates, à tous pour l'intérêt de 
tous et de chacun , comme un moyen d'af- 
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franchissement et d'indépendance dans la 
vie présente et comme la seule voie qui 
puisse, en asseyant désormais Thumanité 
sur ses véritables bases , ramener en son 
sein Tordre et la prospérité, la justice et 
la vertu. 

Le travail, pour nous démocrates et ré- 
volutionnaires^ que Ton accuse sans cesse, 
avec autant de perfidie que de sottise , de 
pousser à une loi agraire , absurde épou- 
vantail , comme on a dit, présenté à des 
hommes stupides par des hommes encore 
plus pervers; le travail est la source et la 
sanction delà, propriété et de la famille; il 
est lui-mêmepropri^t^. Il vivifie et moralise 
la famille, il féconde et développe la pro- 
priété ; comme le mouvement , dans un au- 
tre ordre de faits, conserve et maintient 
la vie : de là son inviolabilité. 



§2 



Ce n'est donc pas à cause de l'existence 
des principes de la, propriété et de la famille, 
ainsi que l'ont, hélas I cru trop inconsidé- 
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rément la plupart des réformateurs moder- 
nes y socialistes ou communistes , saints- 
simoniens ou fourriéristes, etc., [etc. 

Ce n'est pas à cause du droit de possession 
en lui-même qu'on a pu voir se produire à 
un tel degré et renaître sans cesse, au sein 
des sociétés du droit divin, sans jamais en 
pouvoir tarir les sources , tant de misères 
et tant d'iniquités , tant de violences et 
tant d'exactions, mais bien à cause de l'vr 
saflfe inique et injuste, égoïste et cruel de 
ce droit ; mais bien encore parce que ces 
principes eux-mêmes ont été faussés dans 
leurs applications et dans leurs développe- 
ments, autant que dans leur nature et leur 
source, dans leur origine et leur formation. 

Et de cette illusion, de cette erreur , de 
ce paralogisme, est née de la meilleure foi 
du monde, il faut le croire, au sein des so- 
cialistes et des communistes, leur haine 
aveugle et implacable contre des principes 
qui, au contraire, ne devraient être que 
l'objet de leur défense et de leur louange, 
comme bases les plus fermes et les plus 
inébranlables , les plus profondes et les 
plus efficaces , seules bases mêmes de 
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toat ordre so€ialetpoIztïq[ae,. de tante éco- 
nomie humame, où la responsabilfEe et la 
dignité indi^idneUes de Hic m me j tien- 
nent la place qu'on ne saanit leur dâiier 
ni leur rayir. 

Ils n'ont pas tq la réalité sons Tappa- 
rence, l'éqnité aoos l'abns ; ils n'ont pasTu 
« ce qu'on ne Toit pas » sons € ce qu'on 
voit »; et pour détruire et réfuter un so- 
phisme ou un abus , une erreur ou une 
fiction , ils ont, jouets de leurs er r eurs et 
de leurs illusions, de leurs souffirances et 
de leurs inquiétudes peut-être; ils ont fût 
la guerre à nu principe dont la constante 
sundyance et la conservation intégrale à 
travers tous les âges, et au sein de tant d'o- 
rages et de tant de tourmentes, auraient, 
ce me semble, au contraire, dû assez leur 
prouver son immortalité, sa nécessité, sa 
fatalité autant que sa légitimité , son iné«- 
luctabilité autant que son indestructibi- 
lité, par sa survivance môme et sa conser- 
vation. 
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§3 



Un peu de réflexion sur le temps présent 
et une étude scrupuleuse et attentive des 
phénomènes sociaux et économiques con- 
temporains leur auraient bien vite , ce me 
semble, aussi fait comprendre, par ce qu'il 
en est advenu depuis 1789 , surtout de la 
liberté et des autres conquêtes de la Révo- 
lution tombant aux mains du despotisnie 
des anciens maîtres , ce qu'il en avait pu 
être et ce qu'il en a réellement été dans le 
passé, sous l'empire delà force et de l'ini- 
quité, de l'ignorance et du fanatisme , sous 
la théocratie, de ces manifestations de l'in- 
telligence et de l'amour humain , de la 
propriété et de la famille, ces deux expres- 
sions économiques du travail individuel et 
social de l'homme et du citoyen monopo- 
lisées et stratifiées aux mains de quelques 
privilégiés. 

De plus encore, pour compléter l'exa- 
men, soit dans l'antiquité, soit pendant le 
droit divin, ne suflBit-il pas, après avoir jeté 
un coup-d'œil sur les richesses et la pro- 



■^ 165 — 

priété ainsi absorbées et monopolisées 
dans la société, de voir ce qu'il en estalors 
advenu du travail en commun et de Tanni- 
hilation de la famille, par le fait de la mul- 
tiplication des couvents et des monastères? 
Que faut-il donc de plus au peuple et 
aux rêveurs , aux théoriciens et aux uto- 
pistes , que cette expérience de près de 
deux mille ans que l'Eglise a faite en ses 
couvents et en ses monastères , du commu- 
nisme, pour les désabuser de leurs rêves et 
les convaincre de la stérilité, de Timmora- 
lité, de l'iniquité, de la barbarie et de l'im- 
possibilité de pareilles doctrines et deleur 
incompatibilité absolue avec la liberté et la 
responsabilité humaines? Que ce soit au 
nom de la foi au au nom de la raison, au 
nom du fanatisme ou au nom de la science, 
au nom du salut éternel ou au nom du 
bonheur social, nous y trouvons toujours la 
négation du travail, de Tintelligence et de 
l'amour, la destruction de la propriété, de 
la famille et de la patrie : c'est Végoïsme en 
permanence ; c'est l'intérêt de quelques- 
uns outrageusement substitué à l'intérêt 
de tous : telle est l'Église, tel est aussi le 

communisme. 

11 
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Aussi ne craignons-nous pas d'ajouter 
que la famille et la propriété , Tinviolabi- 
lité humaine et la société , la fortune pu- 
blique et la fortune privée, n'ont jamais eu 
de plus terribles et plus puissants ennemis 
que l'Eglise et les couvents, et dès lors, que 
si les doctrines insensées ou coupables 
dont retentissent si inconsidérément tous 
les jours les tribunes de la plupart des 
réunions publiques, venaient jamais à 
pouvoir se réaliser effectivement pendant 
vingt-quatre heures , la société s'effondre- 
rait bien vite sur elle-même , comme s'est 
effondrée l'Eglise , comme s'est effondré 
l'ancien régime, car nous ne sommes ni 
serfs , ni moines , ni un monastère , ni un 
couvent , mais bien des hommes et des 
citoyens, une famille et une nation. 

Au reste encore, comme preuve du res- 
pect et de la garantie que la famille , la 
propriété et l'inviolabilité humaine ou 
physique ou morale trouvent dans ces 
systèmes et qu'ont alors de tout temps 
professés et pratiqués les prêtres ou les 
rois, il n'y a qu'à rappeler les confiscations 
et les tortures appliquées dans ce bon 
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vieux temps, ipouv crime d' hérésie ^ à ce qui, 
aujourd'hui encore, qualifié de délit d'o- 
pinion , grâce au vieux levain inquisito- 
rial resté dans nos lois, est passible d'une 
amende ou de la prison : voilà ce que de- 
vient la liberté sous le dogme ou sous la 
règle 1 



§ 4 



Eh bien I cette force active et génératrice 
du travail ne doit, dès lors , sous aucun 
prétexte et au nom de qui que ce soit, pas 
plus être aJBFaiblie ou neutralisée , altérée 
ou faussée dans le corps et l'intelligence 
individuelle, que dans l'organisme général 
ou dans la raison sociale , dans l'activité 
privée que dans l'activité commune; ce 
n'est pas le principe qu'il faut changer sur 
ce point, mais bien sa mise en pratique , 
son application. 

Or, ce parquement et ces séquestrations 
en dehors du mouvement social et écono- 
mique, intellectuel et physique, en dehors 
du travail libre ; cet isolement d'un cer- 
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tain nombre d'individus (garçons ou filles), 
non-seulement est un affaiblissement im- 
médiat et direct de l'ensemble des forces 
économiques et de l'activité propulsive et 
générique de la société, mais encore ce 
retranchement et cet isolement d'un cer- 
tain nombre d'individus , qui consomment 
sans rien produire^ qui dépensent sans rien 
gagner^ amènent tôt ou tard un épuisement 
ou du moins un ralentissement, une altéra- 
tion dans le progrès général de l'humanité 
autant que dans sa constitution même. 

Ce résultat est dès lors physiologique- 
ment et économiquement amené par cette 
raison, évidente et palpable, que ceux-là 
seuls qui restent dans la partie active doi- 
vent alors produire, eux, une force cor- 
respondant et réprésentant à la fois leur 
nombre et leur masse en mouvement et en 
travail, en même temps que le nombre et 
la masse de ceux en inertie et isolés du 
mouvement social et économique par leur 
retranchement et leur séquestration dans 
les couvents et dans les casernes. 
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CHAPITRE II 






5<- 

La loi naturelle et économiqiie du trm^ 
vaU, qne nous Tenons d'établir on du 
moins de formuler, et qm est pour Ilmma- 
nité sa loi de gravitation morale ressor- 
tant de la nature même de Tliomme, s'ap- 
plique dès lors à chacune des fonctions de 
FactiTité humaine, et doit inexorablement 
s'étendre à tous les membres de la société; 
car le travail produit son effet fécondant 
ou stérile, conservateur ou destructeur, 
à la fois sur la population , sur le budget > 
sur la fortime publique, sur l'intelligence, 
sur la morale et sur ^^ justice. Toutes ces 
fonctions s'en trouvent plus ou moins di« 
rectement atteintes soit dans leur géné- 
ration, soit dans leur application, soit dans 
leur développement quand tom les citoyens 
travaillent, soit dans leur stagnation et 
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leur amoindrissement, quand il n'y en a 
que quelques-uns. 

Ainsi donc, tout ce qui, au sein des so- 
ciétés humaines, ne travaille pas et dès lors 
ne produit pas , concourant, par ce fait 
seul, même par Tinertie etTisolement, à la 
ruine et à la dépréciation, à la destruction 
et à Tamoindrissement de la propriété et 
de la fortune publiques, de même aussi que 
ce qui ne se marie pas concourt à la ruine 
et à la destruction de la famille , à la dé^ 
moralisation et au vice de la société , en 
amenant et en entretenant au sein de rhu- 
manité ou de la société une déperdition 
constante de forces et d'intelligences, d'ac- 
tivité et de richesses et, dès lors, une per- 
turbation économique constante et délé- 
tère, doit être inexorablement rejeté par 
elle et hors d'elle. C'est ainsi qu'on se débar- 
rasse de tout obstacle, de tout empêche- 
ment , de toute cause morbide , capables , 
dans un certain temps , par la stagnation , 
l'interruption ou le désordre infailliblement 
produits dans toute économie , dans tout 
fonctionnement, par l'inertie ou l'oisiveté, 
capables, disons-nous, d'amener la décom- 
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position, la désorganisation dn corps so- 
cial , la mort même , ou tout an moins 
des réactions et des chocs violents , des 
révolutions, qui affaiblissent la société, 
faussent la civilisation en en entravant ou 
en en ralentissant la marche progressive , 
quand, toutefois^ elles ne Tarrêtent pas 
pendant un certain temps. 



§2 



On voit donc maintenant si ce sont 
ceux (hommes ou femmes) qui se marient 
ou ceux qui se vouent au célibat, ceux qui 
se vouent à la pauvreté et à l'extase ou 
ceux qui se vouent à l'activité et au déve- 
loppement de l'intelligence, ceux qui se 
vouent au travail ou ceux qui se vouent à 
l'oisiveté , qui sont les vrais destructeurs 
ou les vrais défenseurs , les soutiens et 
les coopérateurs ou les destructeurs et les 
corrupteurs de la famille et de la société, 
de la propriété et de la patrie , de la for- 
tune publique et de la fortune privée. 

On voit où sont les vrais partageux, les 
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vrais séditieux, des gouvernements de droit 
divin ou des peuples , des institutions 
théocratiques ou des sociétés démocrati- 
ques, des associations cléricales ou des 
associations civiles , de la république ou 
de la monarchie. 

Ainsi donc, nulle institution, nul corps, 
nulle association n'a et ne peut avoir dans 
VEtat le droit de s'attribuer, de garder et 
de retenir même passivement en son sein, 
au préjudice de l'intérêt public, une somme, 
une part quelconque de profits ou de ri- 
chesses, d'intelligence ou d'activité, de 
travail ou de forces , destinée soit à son 
seul et propre usage, soit même, ainsi 
qu'on pourrait le prétendre, destinée à 
l'usage de l'ensemble et de tous, à l'usage 
de la masse des citoyens, de la société. 

VEtat seul, et encore dans une certaine 
mesure transitoire, peut être dépositaire, 
surveillant et dispensateur de l'ordre pu- 
blic et rien que cela. Il ne peut, il ne doit 
jamais être ni devenir propriétaire, ni pos- 
séder quoi que ce soit. Le citoyen seul peut 
être propriétaire et possesseur sans limites 
même, parce que, au contraire de l'Etat, le 
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citoyen, par le mariage et la mort, porte en 
lui et en lui seul individuellement, sui gène- 
ris , le germe et la cause qui tôt ou tard 
doivent faire retourner au sein de la ri- 
chesse sociale et de la fortune publique 
ses richesses et sa fortune privées par la 
transmisf»ion à ses enfants, ce que ne peu- 
vent jamais des corps ou des institutions 
pour lesquels l'individu en tant qu'indi- 
vidu n'existe pas, et qui dès lors, n'ayant 
pas en eux les causes et les germes des in- 
dividus, et ne mourant pas, ne sauraient 
aspirer aux mêmes prérogatives , aux mê- 
mes garanties sociales. 

Ces corps, en effet, ne forment et ne*sou- 
tiennent leur existence et leurs fonctions 
que par l'absorption et le broiement, la dis- 
parition en leur sein et pour eux seuls, à la 
fois des individus comme individus, et de la 
fortune privée que chaque individu , s'il 
restait au sein du mouvement social et na- 
turel de l'humanité, laisserait en mourant 
à la masse commune des forces et des ri- 
chesses sociales, au lieu de l'isoler et de 
l'enfouir, de la jeter dans ce goufifre sacer- 
dotal, dans cet abîme des couvents où tout 
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est perdu et stérilisé pourTutilité générale 
et commune : pour la famille comme pour 
rÉtat, pour la société comme pour l'indi- 
vidu. 



§3 



U faut donc que les lois fondamentales 
et essentielles d*un Etat, lois où chacun 
doit trouver coordonnées avec l'intérêt 
général la garantie et la sécurité de ses 
intérêts individuels et sociaux, soit pour sa 
personne, soit pour sa fortune; il faut, di- 
sons-nous , que ces lois empêchent que, par 
fraude ou par violence, par spoliation ou 
par ruse quelconque, pieuse ou juridique, 
sous le nom d'impôts ou de fondations, par 
le fidéicommis ou Y anonymat, l'épargne indi- 
viduelle ou sociale d'une nation ou d'un 
individu soit enlevée ou soustraite à la cir- 
culation économique pour aller se stratifier 
aux mains des dynasties, des castes ou des 
sociétés anonymes, par un privilège , un 
monopole ou une faveur quelconque. 

Toute la question sociale est donc là 
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pour une nation : a Maintenir en son sein, 
a constantes et générales, continues et per- 
« manentes,régulières et normales, lacircu- 
« lation et rechange, l'équilibre etTappro- 
« priation des richesses et de la puissance 
« économiques, individuelles et sociales, 
« en empêchant que les lois naturelles et 
« civiles de la famille, delà propriété et du 
a travail soient violées ou faussées, infir- 
« mées ou atteintes par le célibat, les 
« biens de main-morte et Toisiveté de 
« TEglise, des couvents ou des casernes. y> 

C'est pourtant ainsi que, soit par Taveu- 
glement involontaire^ soit par la compli- 
cité intéressée des législateurs, se trouble 
l'équilibre naturel et économique d'une 
nation. C'est ainsi que la force ou la con- 
quête et les pieuses spoliations accumu- 
lèrent, en France principalement, aux 
mains de la noblesse, de l'Eglise et de la 
royauté, les terres qui, au moyen-âge et 
jusqu'en 1789, constituaient le principal 
élément de la richesse et de la puissance 
individuelles ou sociales de la nation. 

C'est ainsi, de nos jours et principa- 
lement depuis 1789, que la liberté du tra- 
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vail et de rintelligence individuelle et 
sociale ajoutant d'immenses richesses soit 
en numéraire soit en industrie au ca- 
pital économique des nations, on laisse 
encore aveuglément, sous prétexte de reli- 
gion et d'aumônes, s'accumuler et se stra- 
tifier en quelques mains privilégiées et 
s'y constituer en monopole une nouvelle 
féodalité financière ou industrielle qui, tôt 
ou tard, ne saurait manquer d'amener 
des convulsions et des représailles plus 
terribles peut-être que celles que la France 
éprouva en 1 789. 

On laisse ainsi se former et s'accumuler 
au sein du corps social, comme se forment 
et s'accumulent par un mauvais régime et 
une mauvaise conduite, au sein du corps 
individuel, des excroissances et des diflFor- 
mités, des abcès et des humeurs qui, ici 
comme là, troublent et faussent si profon- 
démentle mouvement et l'équilibre physio- 
logique ou économique, qu'à de certains 
moments surviennent, dans la vie sociale 
des peuples comme dans la vie indivi- 
duelle des hommes, des crises ou des ma- 
ladies, des révolutions ou des catastrophes 



qui mettent leur eijstence en péril. On est 
tout surpris delà fréquence on delà fatalité 
périodique de pareils cataclysmes, et on 
croit avoir tont dit qnand on a crié haro 
sur les nuiuvaisa passions ; on ne Toit pas 
que ce n*est qn^anx fnauvaises lois qu'il faut 
s'en prendre. 

Quand donc compr^idra-t-on enfin que 
le sakU sadal d'un peuple lui importe au 
moins autant que son salut religieux^ sa 
Tie présente que sa vie future , et qu'on ne 
doit pas, sous le yain et fiivole prétexte 
d'ane piété dont on a depuis longtemps 
perdu tout le sens, laisser, tous les vingt 
ans, mettre en question, par des crises et 
des catastrophes épouvantables, les condi- 
tions mêmes de la vie présente de toute une 
génération (1). 

(i; Et qui nous dit qu'il n*y a pas, entre le fait de nos 
révolutions sociales ou politiques , où quasi tous les vingt 
ans se précipite la France, entre ce ftiit apparent t qu^on 
voit >, et un fait € qu'on ne voit pas » , mais qui, quoique 
latent , n'en est pas moins effectif et se produit physio- 
logiquement et économiquement par l'absorption et la pré- 
hension que l'église et les couvents exercent , soit par le 
célibat sur la famiUe et la société, soit par Taumône , les 
quêtes et les fondations , sur la propriété et la fortune pu- 
bliques? Qui nous dit qu'il n'y a pas là le rapport intime et 
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Il me semble que ces questions-là gagne- 
raient à être abordées et surtout étudiées, 
sinon résolues , autrement que par des 
coups de canon ou des fusillades. 



§ 4 



On voit donc que ces corps et ces insti- 
tutions, autant par leur fonction que par 
leur nature ; ces corps, qui ne meurent pas. 



latent de la cause à l'effet , et que ce n'est pas là que nous 
devions chercher les sources et les origines de tous nos 
troubles et de tous nos maux , de notre appauvrissement et 
de notre énervement individuel ou social, soit pour là pro- 
priété, soit pour la famille. 

Rien , en effet , n'agit plus profondément au sein des 
sociétés que ce qui agit lentement et universellement, 
constamment et toujours. Or, l'action de l'Église n'est pas 
autre, et comme la société lui fournit sans jamais en rien 
recevoir en échange , tous les éléments constitutifs , phy- 
siologiques et économiques de sa force vitale, il s'en- 
suit que physiologiquement et économiquement, naturelle- 
ment et socialement, cette aspiration et cette succion, cette 
ponction et ce transvasement des forces individuelles et 
sociales , toujours accumulées et sans cesse ramenées sur 
un seul et môme point, sur un seul et même côté, ne peu- 
vent que troubler l'équilibre général et entraver la marche 
naturelle et normale et l'évolution économique et progres- 
sive des sociétés, en creusant, comme nous venons de le voir, 
au sein des sociétés, un gouffre qui, tous les vingt ans , ne 
peut plus alors être com})lé que par une révolution. 
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sont par cette perpétuité et cette perma- 
nence, par cette fixité et cette constante 
conservation, aussi contraires aux lois 
physiques de la nature qu'aux lois civiles 
de la société , qui Tune et Tautre ne peuvent 
se maintenir que par l'échange continu et 
réciproque, la fusion et l'assimilation cons- 
tantes des richesses individuelles et socia- 
les, par réquilibre permanent des forces 
ou des intérêts divers ou collectifs avec 
l'intérêt général et le mouvement continu 
de destruction et de création qui, à lui seul, 
constitue le phénomène de la vie sociale et 
organique, physique ou morale de l'homme 
et de l'humanité. 

Nous avons donc autant de droit de nous 
opposer, de nos jours , ne serait-ce même 
qu'au nom de la fortune publique et privée, 
à ce que les prêtres ou les moines extor- 
quent et soutirent captieusement de l'ar- 
gent ou des terres des contribuables, sous 
prétexte de leur rendre Dieu propice ou 
favorable, qu'on en a eu dans tous les 
temps et qu'on en aurait encore aujourd'hui, 
ne fût-ce même qu'au nom de la morale, 
à s'opposer et à empêcher par tous 
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moyens les sacrifices humains ou vivants, 
si on essayait d'y revenir. Sacrifices qui, 
dans l'antiquité, étaient offerts à la divi- 
nité, sous prétexte aussi d'apaiser sa colère 
et son courroux, absolument enfin comme 
on offre encore de nos jours le sacrifice 
de la messe, ou tout autre, soit en argent, 
soit en prières. 

Et déplus, ajouterons-nous encore, puis- 
que les églises et les couvents n'ont pas 
toujours existé comme ils existent de nos 
jours, soit quant au nombre, soit quant à 
la splendeur, et que la religion a quand 
même prospéré et s'est maintenue d'ans 
toute sa vérité avec un nombre d'égli- 
ses et de couvents moindre et de moin- 
dre splendeur : on peut dire que les 
églises et les couvents ne sont pas plus 
nécessaires à la religion, quant au nombre 
que quant à la splendeur. 

Et alors, comme leur édification absorbe 
en pure perte et stérilise à jamais des som- 
mes et des valeurs considérables prises 
sur la fortune publique et les ressources 
privées des citoyens, leur édification, leur 
somptuosité et leur splendeur, leur multi- 



T 



— 181 — 
plication sont une atteinte permanente au 
droit de propriété qu'il faut et que la 
société est en droit de réprimer et de con- 
tenir. 

Du reste encore , pour la religion , non 
pas même sous telle forme plutôt que sous 
telle autre , puisque là où on la proclamait 
absolument nécessaire et inhérente à la 
conservation de la société et de l'individu, 
sous telle forme aussi déclarée immuable; 
tout a pu y être changé et par le fond et par 
la forme, et la justice et l'humanité ne 
faire que s'accrottre et se développer de 
plus en plus, témoins l'Allemagne, la Suède, 
laNorwège, la Suisse, l'Angleterre et les 

Etats-Unis 

En faut-il davantage pour prouver l'ina- 
nité morale de la religion comme puissance 
sociale et son action délétère comme puis- 
sance économique. 
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CHAPITRE III 

VŒUX ET SACRIFICES — ESPRIT DE LA DÉMOCRATIE 
— INANITÉ DES UYSTÈRES DE LA VIE A VENIR 



§i 



er 



De quelque nature , en effet , que soient 
ou qu'aient été les sacrifices^ ou les fonda- 
tions, ou les vœux monastiques dans Tan- 
tiquité ou de nos jours, ils ont tous été et 
sont encore offerts dans le m^me but : 
« apaiser un Dieu irrité, » Voilà le but yers 
lequel les prétendus pasteurs ou institu- 
teurs des peuples, pr^^r es ou rois, ont pen- 
dant trente ou quarante siècles dirigé les 
efforts de Thumanité ; voilà tout ce qu'ils 
ont pu concevoir dans leur sagesse inspirée 

ou immaculée, dans leur infaillibilité! 

Voilà la vérité qu'ils ont pu découvrir, 
voilà la terre promise qu'ils ont pu faire 
entrevoir à l'humanité. 

Et notons bien ceci, pour comprendre 
tout ce qu'il y a d'illusion et de mystifi- 
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cation, de leurre et de fantasmagoriie , 
d'erreur et d'ignorance, de perversité ou de 
sottise, et pour la société de dangers et 
de malheurs dans cette idée de sacrifice^ 
imposée quand même, encore de nos jours, 
et pratiquée par beaucoup de citoyens, par 
pure coutume , par pure convenance , par 
bienséance et par mode I.. . 

C'est que ceux qui, de nos jours, la sui- 
vent et la pratiquent, cette idée de sacrifice^ 
sous forme de prières et de messes, de quê- 
tes ou d'offrandes, de fondations ou de 
vœux, ne condamnent, ipso facto , que les 
moyens d'honorer ou d'apaiser la divinité, 
moyens que pratiquaient ou que prati- 
quent encore les païens ou les sauvages en 
sacrifiant des victimes humaines, et non 
paslefett^ que, ce faisant, poursuivaient ou 
poursuivent encore les païens et les sauva- 
ges. Ce but est donc absolument commun 
et absolument identique à celui que pour- 
suivent les chrétiens : « apaiser ou honorer 
un Dieu irrité. » 

Ici encore, des premiers jours du monde 
à notre âge, rien n'a changé que la forme : 
ridée est restée la même. 
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Eu résumé, dirons-nous : il y a donc en- 
tre le fétichisme, le paganisme et le chris- 
tianisme, un fonds d'idées commun, qui 
procède de la même source et qui tend au 
môme but, quoique sous des formes diffé- 
rentes ; base et substratum de l'idée reli- 
gieuse et cosmogonique de toute l'anti- 
quité :« L'idée àesacrifice^ crue, enseignée 
et pratiquée comme nécessaire pour apaiser 
Dieu et se le rendre favorable. » 



§2 



Cette idée, nous la trouvons tour-à-tour 
pratiquée et suivie dans le fait des offran- 
des, des victimes humaines, des animaux, 
des objets précieux, de l'argent, des prières 
et des vœux monastiques , des fondations 
pieuses et des quêtes. Toutes ces manifesta- 
tions procèdent de la même source, de la 
même cause et tendent aux mêmes fins, au 
même but. 

Voilàdonc, toute science sortant du sanc- 
tuaire, d'où procèdent aussi les concep- 



— les- 
tions sociales, politiques et économiques 
sous lesquelles ont vécu les peuples jus- 
qu'en 1789..0n voit aussi ce qui les sépare 
et les différencie de l'idée moderne, de 
Vunité et de Vinviolabilité humaines dans sa 
vie physique ou morale, d'où dérive pour 
la société la conception naturelle de la jus- 
tice et de l'égalité. 

Ainsi, comme on vient de le voir, ces 
diverses manifestations du droit divine ces 
divers modes du surnaturalisme procè- 
dent de la même cause, et comme elles 
portent également atteinte soit à la justice 
et à la morale, soit à la propriété et à la fa- 
mille , la société moderne , qui repose sur 
la justice et la propriété , sur la famille et 
sur le travail, a droit de les condamner, de 
les réprouver et de les réprimer; et en effet, 
elle les condamne , elle les réprouve et les 
réprimera, espérons-le, dans un avenir très 
prochain. 

Eh bien I chacun sait au sein de qui, rem- 
plaçant le travail et l'activité, le mouve- 
ment et l'intelligence, par l'oisiveté et 
la prière, par la contemplation et l'extase, 
ces vices ont été érigés en principes sumar 
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turels et adoptés ou imposés même comme 
lois d'inspiration divine. 

Chacun sait en outre que, làr où ont tou- 
jours régné l'oisiveté et le célibat, là aussi 
ont germé tous les vices et tous les désor- 
dres; chacun sait aussi quelà, au contraire, 
où onttoujours régné le travail etlafamille, 
là aussi onttoujours fleuri toutes les liber- 
tés, toutes les vertus. 

Eh bien I chacun sait donc désormais où 
sont, dans notre société factice et équivo- 
que, les racines et les sources du mal qu'il 
faut abattre, du désordre qu'il faut arrêter, 
de l'iniquité qu'il faut tarir, des vices 
qu'il faut réprimer ; chacun sait aussi où 
sont les causes des révolutions dont il 
faut à tout prix prévenir le retour, pour 
nous surtout pour qui la vie humaine est 
chose sacrée; car, comme tant d'autres, 
nous n'avons pas à notre disposition des 
siècles de vie étemelle à offrir à ceux qui 
tombent, en compensation ou en échange 
des trop courts instants de la vie pré- 
sente. 



fi3 

Laissant donc au-delà de la tombe les 
Tnystères d'une vie vers laquelle il y a autant 
de folie et de culpabilité de faire converger 
les fins de notre existence sur là terre et 
surtout les fins de toute une existence bo- 
ciale, que de présomption et de sot orgueil 
à croire pouvoir deviner les lois qui peu- 
vent régir un tel ordre de choses, ordre de 
choses réglé pardeslois immuables etdont, 
dans tous les cas, nous ne saurions en au- 
cune miuiière être rendus responsables, ni 
nous reconnaître passibles nous-mêmes, 
puisque nous avons toujours ignoré et ces 
lois et ces règles, et les conditions de cette 
existence que nous ne pouvons même pas 
concevoir, — nous fixons désormais sur la 
terre la source de nos devoirs au sein de 
la nature, et bornons le cercle de nos aspi- 
rations au sein de l'univers et de l'hu- 
manité. 

Comme le droi(-d««tn, par le mirage tou- 
jours fuyant, toujours décevant des pré- 
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tendues félicités d' en-haut, nous n'ajour- 
nerons donc pas pour Thumanité au-delà 
de la tombe le règne de la justice et de la 
prospérité, car nous savons que la so- 
ciété assise effectivement sur ses véritables 
bases, sur ses lois naturelles et n'ayant en 
vue que l'intérêt commun, l'intérêt gé- 
néral au lieu de l'intérêt de quelques-uns, 
peut donner à chacun et à tous tout 
bonheur et toute satisfaction dans la vie 
actuelle. 

Et, suivant nous encore, se donner un but 
au-delà de la tombe et ne travailler (?) que 
pour une prétendue vie à venir dont nous 
ne pouvons môme ni soupçonner ni con- 
cevoir la moindre réalité objective ou sub- 
jective, c'est s'affranchir gratuitement et 
impunément , aux dépens de la société ac- 
tuelle et de la vie présente, des charges et 
des devoirs journaliers et positifs qu'elles 
imposent ou qui incombent à chacun de 
leurs membres : devoirs que, sous ce pré- 
texte aussi vain que spécieux, aussi faux 
qu'inconsistant, on ne saurait impunément 
transgresser, sans soulever contre soi tout 
ce qu'il y a d'hommes sincères et loyaux, 



clairvoyants et désintéresséB et vraiment 
patriotes. 

T croie donc individuellement qui voudra 
à ces doctrines du droit divin ; mais ce que 
nous De voulons pas admettre et ce que 
nous avons le droit de repousser de toutes 
nos forces, au nom de l'intérêt social et 
de l'ordre public, au nom de la justice et 
de la morale, au nom de la démocratie et 
de la République, c'est qu'on fausse ainsi 
la conscience publique jusqu'au point de 
vouloir imposer, comme nécessités so- 
ciales et d'intérêt public, ce qui n'a jamais 
été qu'un effet transitoire, une conception 
individuelle, un intérêt privé ou un intérêt 
de caste. A défaut de raison et de logique, 
les leçons et l'expérience du passé, comme 
nous venons de le voir, et les enseigne- 
ments du présent, nous suffisent sur ce 
point, comme sur bien d'autres (1). 

(1) Voir FappMdiet. 
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la tradition révolutionnaire quasi inter- 
rompue, et nous appuyant de l'exemple de 
nos glorieux ancêtres, ces géants de la 
Convention, qui, acculés dans Tétat de légi- 
time défense où les avaient poussés l'émi- 
gration, le clergé et la cour, et ne pouvant 
alors se mettre à l'œuvre qu'au sein des 
orages et des tempêtes de la guerre civile 
et de la guerre étrangère, firent pourtant 
encore marcher de pair la destruction du 
vieux monde féodal et théocratique avec 
ce qu'ils avaient si heureusement appelé : 
« la reconstitution de la nature humaine. » 

Eh bienidis-je, continuant leur œuvre 
et renouant la tradition révolutionnaire, 
nous travaillerons suivant le mot de l'abbé 
Grégoire à « reconstituer la nature humaine 
« et à lui donner une nouvelle trempe. » 

On n'a, jusqu'à présent, fait que des 
moines et des sujets, des soldats et des 
croyants; nous travaillerons à faire des. 
hommes et des citoyens, des volontaires 
et des indépendants ; nous travaillerons à 
assurer à la patrie tous les talents qui peu- 
vent la servir, l'honorer, en mettant cha- 
cun en état de développer ceux qu'il a 
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reçuB de la nature ou préparés par l'édu- 
cation. 
« LeB lois de réducation feont les pro- 

* mières que nous recevous, et coiume 
♦. elleB nous préparent à être ciloyeju.v, 
« ciiaque famille particuiinîre doit eti t g o u- 

* T€méesuriepiandeiagraiiàelami*it<iaj 

* les comprend toutes 1^. » I! xious laul 
donc ainsi, par 1 instructioiigraïuit^r iaïqu*; 
et obligatoire qui bera, elic, xa viaie et 
seule tvtn>tiilion du. paaore, car aesauliet 
bieniâxts de la révolutAon ue 17é59, oomiuf: 
i£ destmciioii de ialcoûa^té, la juste as- 
siette de "'impc':. l^i'^a'ai'i ûevaL*: ^a ±0: 
même, ie i^ucLieiii oi\ a aue>;^iieiil p-:*. , au 
xome eiiL-uJ-'T : x- u^nt xd'^i uo:^'^ u.u- .^^^- 

^ Oi^u ^c wiwtrr l^a-^c w*».- ''ri* r:'^^ 'sL u*'j 
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vie morale, comme il lui réclame V assurance 
de sa vie physique. Voilà le devoir qui in- 
combe à la société à Tégard de chacun de 
ses membres , à qui elle doit, en effet, dis- 
tribuer Téducation nationale publique y gra- 
tuite et mettre chacun d'eux à même de 

jouir de ce droit sacré, droit à V instruction 

» 

et liberté de travail. Telle est donc la for- 
mule démocratique des droits et des de- 
voirs mutuels qui incombent à la société 
et au citoyen dans cette fonction de la vie 
individuelle et sociale. 



§2 



Mais pour appliquer cette formule, pour 
résoudre ce problème, nous ne devons 
certes pas laisser la génération qui va nous 
succéder, sous la garde et Tinspiration de 
ceux qui ont tout intérêt à la retenir cons- 
tamment dans rétat d'ignorance et de su- 
perstition, de terreur et de fanatisme où ils 
ont constamment entretenu les peuples 
jusqu'à nos jours. 

Aussi, nous ne saurions trop le répéter, 
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la meilleure garantie, comme la plus solide 
base qu'un peuple puisse trouver pour son 
indépendance et pour sa liberté, pour son 
repos et pour sa fortune, est celle que peu- 
vent seuls lui fournir l'instruction et le dé- 
veloppement de la raison et de la cons- 
cience publiques. Elles seules, en effet, 
comme on l'a dit un jour, agrandissent 
sans cesse la sphère de la liberté civile, et 
peuvent seules en même temps maintenir 
la liberté publique contre toute espèce de 
despotisme. 

Du reste, ce ne sont ni les principes ni les 
systèmes, restés , hélas ! jusqu'à nos jours 
lettre mortes qui ont jamais manqué à l'hu- 
manité au sein de toutes civilisations, dans 
l'ancienne comme dans la nouvelle, car 
nous les y trouvons à peu près tous , in- 
scrits ou proclamés dans les codes ou les 
constitutions de tous les peuples, depuis le 
Décaloguejusqù'àla Déclaration des droits. 
Ce qui a manqué, ce sont des garanties 
inéluctables et indestructibles, des voies et 
moyens irréductibles et indéniables, pour 
que, au moins, les simples principes de 
droit naturel ou économique, en entrant 
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dans l'organisme et dans le mouvement 
essentiel des sociétés, conservent toute 
l'efficacité, toute l'intensité, toute la pureté 
de leur origine et de leur nature et ne 
puissent plus ainsi désormais, par aucune 
cause externe ou interne, occasionnelle ou 
fatale, pas plus être annihilés dans leur 
nature que faussés dans leurs applications 
et leurs développements, dans l'intention 
que dans le but, dans les fins que dans les 
moyens. Comme ce ne sont, disons-nous, 
que les garanties ^ les moyens et non les 
principes qui ont toujours manqué aux 
peuples contre les gouvernements, aux in- 
dividus contre la société, il nous faut à la 
fois mettre en lumière les principes et nous 
donner de sérieuses et à jamais indestruc- 
tibles garanties, capables, tout en proté- 
geant l'individu contre la société, les 
forces individuelles contre les forces so- 
ciales, d'assurer en même temps dans 
l'ensemble de la vie sociale, au mou- 
vement individuel de l'homme, la place 
naturelle et économique qu'il a droit d'oc- 
cuper et qui ne saurait être ni annihilée, 
ni réduite, sans fausser ou infirmer autant 
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dans ses origines que dans ses développe- 
ments, la vie individuelle ou sociale, l'ac- 
tion du gouvernement autant que l'action 
de l'individu. 

Eh bien I l'intelligence et la compréhen- 
sion et , dès lors , la conservation de cet 
ordre et de cette harmonie, de cet équili- 
bre d'intérêts et de devoirs, d'instincts ou 
de besoins, ne peuvent se trouver que dans 
le développement même de la raison et delà 
conscience individuelles et sociales où seu- 
lement se trouvent, en efifet, les germes de 
ces garanties que nous cherchons et qui , 
jusqu'à nos jours, ont complètement man- 
qué à l'homme et à l'humanité sous le droit 
divin. Ce n'est donc que par l'instruction 
et les lumières qu'elle répand sur tous que 
nous arriverons à rendre ces garanties inex- 
pugnables; faisons donc la guerre à l'igno- 
rance et à la superstition; nous sommes 
sûrs ainsi de vaincre le despotisme etlami- 
sère. Car, ainsi qu'on l'a dit un jour à la 
tribune de la Convention : « Si la théocra- 
« tie et le droit divin ont besoin d'abrutir 
« l'esprit humain pour mieux le compri- 
« mer, la démocratie et la république exi- 

13 
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« gent que chacun connaisse ses droits et 
« ses devoirs, pour que, jaloux de conser- 
ve ver les premiers, il soit plus scrupuleux 
« à remplir les seconds. » 



§3 



Nous avons les principes, nous avons les 
garanties de ces principes, il nous reste à 
rechercher les voies et moyens nécessaires 
pour conserver et défendre , pour utiliser 
et appliquer ces garanties même dans la 
la société. 

Eh bien I ces moyens, pour accélérer et 
préparer cette œuvre, ce véhicule pour 
cette pensée commune, ce mode de trans- 
mission et de rayonnement, ce fil conduc- 
teur pour la propagation et la transmis-, 
sion des lumières si souvent éteintes , ce 
pouvoir éraissif, le plus sûr, le plus eflScace, 
le plus actif, pour la condensation et la 
conservation de cette chaleur vitale si 
souvent étouffée , si souvent perdue , ce 
moyen de fécondation de cette vie si sou- 
vent détruite et seul capable de défier à la 
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fois toutes les tyrannies, toutes les violen- 
ces, toutes les iniquités, toutes les tortu- 
res; c'est l'instruction , mais l'instruction 
civique , ce levier avec lequel nous devons, 
à notre tour, renverser et détruire le vieux 
inonde, que nos pères ébranlèrent de leurs 
puissantes mains; c'est les écoles, mais les 
écoles laïques ; c'est là que doivent se con- 
centrer tous nos efforts ; c'est là que doi- 
vent se porter tout notre zèle, toute notre 
ardeur d'hommes libres et de citoyens , de 
révolutionnaires et de démocrates. L'Uni- 
versité et les communes au XrV* siècle 
ébranlèrent, sous leurs efforts communs, 
la théocratie et la féodalité; l'enseigne- 
ment laïque et le suffrage universel achève- 
ront notre œuvre en renversant l'Eglise et 
le droit divin, ces deux derniers arcs-b en- 
tants du despotisme et de la superstition. 
Par là nous arriverons à vaincre cette 
misère morale , cet engourdissement des 
facultés intellectuelles , cette léthargie de 
rame humaine, cet affaissement où semble 
se complaire l'humanité , principalement 
dans nos campagnes. Nous arriverons â 
dissiper l'ignorance , source de tous nos 
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On nous accuse de détruire et de ren- 
verser toujours, sans jamais rien édifier ni 
élever à la place. Mais ce qui nous manque 
et ce qu'on nous empêche de préparer et 
d'aménager, c'est le terrain où nous puis- 
sions creuser les fondements de notre édi- 
fice, c'est le sillon où nous puissions en 
toute sécurité confier notre semence, as- 
surés qu'elle ne sera pas ou détruite ou 
corrompue par nos ennemis. 

EhbienJ là encore, là surtout, reprenant 
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ruiné hommes et choses , principes et ins- 
titutions , autant dans leur nature que 
dans leurs applications, dans leur conduite 

que dans leurs actes a l'impudeur de 

les dire et proclamer mauvais, pernicieux, 
funestes, séditieux que sais -je 7 

Nos ennemis (et là est la grande difficulté 
de cette lutte contre ces protées aux cent 
bras, aux cent bouches, aux cent oreilles) , 
nos ennemis ne nous attaqueront jamais, 
comme ils ne nous ont jamais attaqué, à 
front découvert, face à face ; non , ils as- 
siègent tous nos principes , minent toutes 
nos institutions, dépravent tous'les cœurs, 
corrompent toutes les consciences , brisent 
tout ressort dans le corps individuel ou 
social , et puis , d'un autre côté , tonnent 
bien fort, du haut de leurs chaires , contre 
la corruption du siècle, contre Ténerve- 
mentdes âmes, contre le luxe, etc., etc. 

On comprend facilement que le peuple, 
incapable de démêler pareilles trames , ne 
sachant plus, sans boussole, de quel côté 
so tourner, se laisse aller, dans ces tour- 
mentes et ces tempêtes, à la dérive des plus 
forts et des plus habiles ou de ceux 
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qui, en lutte constante et systématique 
contre Tordre de choses établi , ont tou- 
jours tout de préparé pour recueillir en 
leurs mains les épaves d*ua naufrage qu'ils 
ont, la plupart du temps, amené, ou d'une 
tempête qu'ils ont soulevée. 

Aussi, à force de se traîner à plat ventre 
devant tous les pouvoirs, quels qu'ils 
soient, finissent-ils, ces noirs habitants des 
ombres et des ruines, par se trouver tou- 
jours debout à chaque infortune de la 
France. . . non pas pour pleurer avec elle , 
mais pour aider à l'asservir encore. 



CHAPITRE II 

RECONSTITUTION DE LA NATURE HUMAINE 
— AFFRANCHISSEMENT DE LA RAISON 



§1 



er 



Ah I nos pères , en 1789, continuant la 
vraie tradition révolutionnaire et suivant 
l'évolution naturelle de l'humanité, des 
communes et de la Renaissance , avaient 
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bien compris qu'il fallait opposer, comme 
par le passé, une puissante et infranchis^ 
sable digue à ce torrent envahisseur et dé- 
vastateur des doctrines ultramontaines, en 
même temps qu'au sein de cet océan d'er- 
reurs et de calomnies, de superstitions et 
d'épouvantes,de terreurs et d'intimidations 
qu'elles entraînent après elle et où peu- 
vent si souvent être submergées la raison 
et la conscience humaine , mettre aux 
mains de l'homme Mue boussole pour le 
guider à travers les écueils et les tempêtes. 
Ils avaient bien compris tout cela quand, 
dans leur ardent et profond amour pour la 
liberté et pour la patrie , dans leur ac- 
tive et inquiète vigilance, dans leur cons- 
tante sollicitude pour le peuple, ils jetè- 
rent les fondements d'une instruction 
publique et nationale sur d'aussi larges 
et d'aussi profondes bases que celles que 
nous avait préparées la Convention. Ils 
assuraient ainsi, pour l'avenir, l'indépen- 
dance de l'âme, après avoir eux-mêmes 
affranchi le corps de leurs puissantes 
mains et arraché à jamais l'humanité à la 
glèbe du serf, où déjà du reste, depuis des 
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siècles^ enchaînée et muette sur. le roc im- 
nLobile et aride de la foi, la tenait riyée et 
captive, pour sa vie religieuse et pour sa 
vie politique , la théocratie depuis Gré- 
goire vn. 

Pourquoi, hélas I n'avons-nous pas con- 
tinué cette œuvre de régénération et de 
fécondation morales qui aurait , certes , 
bien plus profité à la France et au monde 
que cette œuvre de conquête et de mort , 
. de sang et de carnage , où furent , pendant 
quinze ans^ par la folie et l'ambition d'un 
homme, précipitées nos vaillantes cohor- 
tes 1 Pourquoi , ô peuple , avoir laissé 
ainsi étouffer ou corrompre, noyer ou des- 
sécher d'aussi précieux germes, que mille 
à douze cents ans avaient à peine suffi à fé- 
conder par le sang et les larmes I Notre chère 
et malheureuse France serait à cette heure 
ce qu'elle doit être, et le peuple n'aurait 
certainement pas été si souvent dupe , la 
liberté trahie , la conscience faussée , la 
Révolution calomniée ni la justice éteinte. 
Nous avons eu un immense héritage de 
gloire, de splendeur et de force morale, 
de liberté, de vérité et de sagesse, et , hé- 
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ritiers infidèles ou insouciants , nous le 
gaspillons sans profit ni honneur , ou bien, 
ce qui est pire, nous nous en laissons dé- 
pouiller sans conteste, sans même cher- 
cher à nous défendre et conserver du 
moins, si nous ne l'agrandissons pas , si 
nous ne le fécondons pas , ce que nous 
possédons , ce que nous ont transmis nos 
ancêtres, au prix de tant d'efforts , au prix 
de tant de larmes 1 

Ahl s'ils sortaient de leur tombe et appa- 
raissaient tout-à-coup au milieu de nous, 
ces Titans d'un autre âge , nous reconnaî- 
traient-ils, eux , géants des grands jours, 
qui en cinq ans foudroyèrent un passé de 
dix-huit siècles et en trois mois mirent 
tous les rois de l'Europe à leurs pieds ; et 
s'ils nous adressaient cette question : 
a Qu'avez-vous fait , pygmées , des trésors 
« que nous vous avons légués?» — Que 
répondre?. . . 

A l'œuvre donc, ouvriers de la dernière 
heure ; à l'œuvre avec constance et opi- .. 
niâtreté , avec ardeur et intrépidité ; à 
l'œuvre donc, car le temps presse I A l'é- 
cole et au scrutin, pour renverser les 



r 
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soudards et les moines , les rois et les 
prêtres I 

C'est encore une œuvre de salut public 
que nous ayons à accomplir ; mais au 
moins , pour celle-là , nous avons l'arme 
pacifique du suffrage universel (1). 



§2 



Il faut donc instruire et éclairer les mas- 
ses, le peuple, et leur apprendre le manie- 
ment de ses nouvelles armes ; c'est le 
moyen le plus sûr pour lui faire à jamais , 
à moins d'un crime de lèse-humanité , ré- 
pudier les barricades, et surtout le moyen 
de nous assurer à jamais un triomphe irré- 
vocable et une victoire irrémissible et dé- 
finitive. 

(1) Ecrites à une époque où l'on pouvait croire notre 
malheureuse patrie rassasiée de sang et de carnage , je ne 
puis moins faire en corrigeant aujourd'hui (10 avril 1871), 
au sein de nos discordes civiles et de nos flireurs sociales , 
les épreuves de ces pages, que témoigner combien il est triste 
et douloureux que dans une société démocratique et qui se 
prétend civilisée et chrétienne, on ne sache répondre aux 
angoisses de ceux qui souffrent que par la violence et la 
force , et trancher (je ne dis pas résoudre) une question 
sociale ou économique que par le canon I 
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Aussi grande et intense est Tombre que 
répand encore aujourd'hui sur l'esprit hu- 
main cette force d'inertie, cette résistance, 
que la masse ignorante des campagnes fait 
peser sur la marche progressive de l'huma- 
nité enla ralentissant^ en l'entravant; aussi 
grande, aussi intense, aussi radieuse, aussi 
active, seront la lumière et l'activité, que 
cette même masse, éclairée et vivifiée, ré- 
pandra sur l'esprit humain et sur l'huma- 
nité, pour en activer la marche et le pro- 
grès quand l'éducation aura passé par là. 

C'est à cette oeuvre que nous devons tous 
nous dévouer sans cesse à toute heure et 
tous les jours, chacun dans notre sphère et 
suivant nos moyens, soit par l'association, 
soit individuellement : c'est un des apana- 
ges de notre souveraineté, c'est une des 
parts de gouvernement qui incombe à 
chaque citoyen pour la conservation de la 
vie sociale dont il est un des éléments 
constitutifs. 

Ne l'oublions donc plus, rien ne vient 
tout seul, rien ne pousse sans culture, sans 
soins assidus et constants, sans persistance 
et sans dévouement, sans travail surtout : 
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pas plus dans Tordre physique que dans 
Tordre moral, pas plus pour une plante que 
pour un peuple. Et nous, démocrates^ nous, 
plus que tous autres, nous qui n'avons ni 
les loisirs, ni surtout les ressources finan- 
cières que procurent à d'autres hommes 
les faveurs et les prérogatives du célibat^ 
nous, dis-je, plus que tous autres, avons 
besoin que chacun fasse individuellement 
et de lui-même, motu proprio, son devoir, 
plus môme que 3on devoir. 

Nous ne sommes que des volontaires 
bien indisciplinés encore, trop indiscipli- 
nés même, et nous oublions trop souvent 
que nous avons à lutter tous les jours, à 
toute heure^ contre une armée permanente 
de vieux routiers, mercenaires de la cons- 
cience^ aussi fortement disciplinés que sa- 
vamment organisés, aussi ardents à la 
lutte, aussi opiniâtres au combat > aussi 
âpres après la victoire que peu scrupuleux 
sur les voies à suivre pour arriver au triom- 
phe. 

Us ont au milieu de nous leurs quartiers 
généraux, ils ont leurs places fortes, ils ont 
leurs lieux de réunions publiques et pri- 
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Droits ou le Code civil, en remplacement 
du Pater ou de Toraison. 

Il nous faut leur mettre en mains les ins- 
truments avec lesquels se prépara et se fit 
la Révolution, c'est-à-dire Voltaire , Rous- 
seau, Montesquieu , les harangues de Mira- 
beau, les discours de Vergniaud, les pensées 
de Saint-Just et de Robespierre, et non pas 
les instruments du droit divin qui la minè- 
rent et avec lesquels on cherche encore à 
en empoisonner les sources, à en fausser 
les principes. 

Il nous faut aussi leur apprendre l'his- 
toire de la Révolution et ouvrir aux yeux 
de tous les annales jusqu'à nos jours défi- 
gurées et faussées , obscurcies et voilées 
de notre Iliade moderne. Il suffira pour 
cela de la voir, cette grande et malheu- 
reuse victime, avec ses malheurs ou ses 
fautes , avec ses passions et ses entraîne- 
ments, pour la faire aimer et comprendre 
à ceux même qui ne l'ont jamais, par igno- 
rance ou par système, que redoutée ou 
maudite I 

Et au lieu de la Vie des Saints et du Che- 
min de la CroiXy leur mettre ainsi en main 
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la vie de nos martyrs à nous et le chemin 
de la liberté. 

Tout cela par cette raison toute simple, 
que si nous voulons avoir des hommes et 
des citoyens, il ne nous faut pas travailler 
à former des moines ou des soldats; tout 
comme si nous voulions . voir s'élever et 
croître un chêne, par exemple, nous sème- 
rions un gland et non pas du chardon. 



CHAPITRE III 

INERTIE DES CAMPAGNES , PARCE QUE IGNORANTES 
— JUSTICE DANS LA CONSCIENCE 



§ 1 



er 



Ici encore nous nous heurtons, du moins 
sous la législation inquisitoriale qui régit 
encore la presse et le colportage en France, 
iious nous heurtons contre les moyens pra- 
tiques de faire pénétrer au sein des campa- 
gnes, dans les entrailles mêmes du peuple, 
au fond du dernier hameau , ces principes 
qu'il serait, pour le moment du moins, 

14 
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certainement plus utile et plus pressant de 
répandre et de vulgariser que de perfec- 
tionner et d'approfondir, en ce sens que 
bien peu d'hommes encore, non-seulement 
n'en jouissent pas , mais même n'ont pu 
ni en apprécier, ni même en pressentir > 
dans leurs plus simples résultats , dans 
leurs abécédaires applications , les bien- 
faits et les conséquences : par la raison 
toute simple qu'ils ne les connaissent pas ; 
et ils ne les connaissent pas par la raison 
plus simple encore qu'on ne leur en a ja- 
mais parlé, et qu'on ne les leur a jamais 
montrés tels qu^ils sont. 

Tout cela, parce que nulrayon de lumière 
n'a jamais frappé leur intelligence qu'à tra- 
vers le prisme sacerdotal ou les vitraux de 
l'église ; parce que nul écho, nulle applica- 
tion des principes de la justice et de la 
liberté ne leur est jamais parvenu, ou ne 
leur a été faite que comme émanation ou 
comme inspiration du trône ou de l'autel 
et jamais de la conscience humaine I 

Aussi, écrasées par l'incessantlabeur que 
les nécessités de pourvoir à leur vie physi- 
que et à celle de leur famille leur imposent 
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tousles jours, les masses ne peuventgoûter 
aux jouissances de la vie intellectuelle, aux 
douceurs de Tesprit, soit à cause du prix 
qui éloigne de leurs demeures ces produc- 
tions, soit à cause du choix qui les leur 
fait délaisser, soit même le plus souvent à 
cause des difficultés de communication et 
de propagande, d'abordage en quelque 
sorte. 

Cette nourriture énervante , aux seules 
fins célestes, que leur distribue encore le 
droit divin, et dont s'est repue la société 
pendant l'âge catholico-féodal jusqu'en 
1789, n'est plus faite ni pour leur poitrine, 
ni pour leurs travaux, ni surtout conforme 
aujourd'hui à leurs nouvelles aspirations. 

Et cette nourriture qu'ils repoussent* est 
pourtant la seule qui leur parvienne et qui 
leur soit distribuée : aussi, refusant à s'en 
nourrir, et n'ayant de celle qu'ils désire- 
raient et qui seule soit aujourd'hui appro- 
priée à leurs besoins, à leurs aspirations, 
à leur complexion actuelle... — l'ancienne 
sève étant tarie, desséchée, appauvrie, et la 
nouvelle ne leur parvenant pas ou leur par- 
venant viciée , — les paysans et les masses 
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sont ce que nous les voyons , inertes ou 
affolés, indifférents ou fanatiques, craintifs 
ou téméraires, c'est-à-dire incapables d'agir 
suivant leur conscience qui est étouffée 
sous la terreur ou l'épouvante, autant que 
suivant leur raison qui est faussée et pres- 
que annihilée soit par l'ignorance soit par 
l'inaction. 



§2 



Toutefois, qu'on ne puisse du jour au 
lendemain transformer une société et la 
faire passer coup sur coup des mœurs cor- 
rompues et faciles d'une monarchie aux mâ- 
les et fortes vertus de la démocratie et de 
la République, de l'enfance de la vie poli- 
tique à la virilité ; non-seulement c'est ce 
qui est conforme aux lois physiques et or- 
ganiques de tout être, de toute la nature 
(non saltus in naturâ), mais encore l'his- 
toire est là pour nous apprendre que tou- 
jours toutes transformations instantanées 
ou violentes ont avorté parce qu'elles ne 
pouvaient s'appuyer que sur la force; or, 
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la force au sein des sociétés humaines ne 
dure pas plus que la violence ou la colère 
chez les individus. 

Ce n'est donc pas là ce que nous voulons, 
et nous croyons l'avoir assez prouvé par 
les raisonnements et les considérations qui 
précèdent ; ce n'est pas là non plus l'espoir 
de la démocratie, car peuple et démocratie, 
quoique leur éducation politique laisse en- 
core, hélas I beaucoup à désirer, savent et 
comprennent enfin aujourd'hui que laseule 
force est et sera toujours dans la modéra- 
tion et la justice ; comme ils savent aussi 
que leur seul danger est et a presque tou- 
jours été dans les excès et l'intolérance. Le 
fanatisme libéral est aussi éloigné de la 
vraie liberté que le fanatisme religieux de 
la vraie religion ; et nous trouvons entre 
les républicains et les démocrates la même 
différence qu'il y a entre les chrétiens et 
les catholiques ; car là où la justice ne rè- 
gne pas absolument, la liherU ne peut être 
qu'un vain mot. 
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§3 



, Aussi, en nous appuyant sur ces déclara- 
tions de principes, en même temps que sur 
les manifestations de la volonté nationale, 
ce que nous avons droit d'exiger immédia- 
tement, dirons-nous, ne serait-ce que pour 
absoudre enfin la justice et la liberté des 
torrents d'iniquités et de mensonges, de 
crimes et de malheurs, que les anciens gou- 
vernements ont, pendant si longtemps et 
sous leur nom, déchaîné comme à plaisir 
sur les peuples abusés et rebelles et tou- 
jours indomptés, toujours invaincus; ce 
dont nous demandons la réalisation immé- 
diate et l'application du jour au lendemain, 
c'est, de la part de ceux qui gouvernent, la 
sincérité et la droiture dans les actes , la 
conformité de leurs actes ou privés ou pu- 
blics aux principes qu'ils sont chargés 
d'appliquer et qu'ils ont mission de con- 
server et de défendre, la réalité dans les 
moyens, Teflâcacité daCns les garanties. En 
un mot, dans la direction delà vie sociale 
et politique d'un grand peuple, dans le gou- 



— 219 - 

vernement d'une nation, Thonnêteté et la 
justice, la loyauté et la franchise, absolu- 
ment comme on est en droit d'exiger ces 
-qualités essentielles dans les relations de 
-la vie individuelle ou privée. 

Et encore, un simple individu, en trans- 
gressant ces lois, peut ne faire tort qu'à 
lui-même; tandis qu'un gouvernement, par 
son mauvais exemple, démoralise et dé- 
grade, avilit et corrompt la société tout 
entière , qu'il a, au contraire , mission de 
protéger, d'éclairer et de défendre. 

Voilà les principes sur lesquels nous nous 
appuyons, pour que la justice et la vertu, 
la liberté et la vérité deviennent, au moins, 
la règle de tout gouvernement qui, à défaut 
du concours de ses adversaires, voudrait 
au moins pouvoir compter sur leur res- 
pect. 



§4 



Il faut donc, une fois pour toutes, faire 
cesser cette confuôion du juste et de l'in- 
juste, qui changent à chaque mode de gou- 
vernement^ suivant l'intérêt de telle ou 
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telle famille, de telle ou telle dynastie, ou- 
trageusement substitué à l'intérêt commun 
du peuple, à Tintérôt social. Il faut enfin 
dégager la notion de justict de toute con- 
venance politique ou sociale, de toutes rai* 
sons dynastiques, de toutes (considérations 
dé salut public, et après l'avoir affranchie 
de Yautel^ l'arracher au trâne pour la placer 
désormais où elle est réellement, dans le 
sanctuaire de la conscience individuelle, 
sous la seule sanction de la souveraineté 
nationale. 

Il faut, au milieu de ce dévoiement uni- 
versel, de cet affaissement du sens moral, 
de ce faussement de la conscience humaine, 
individuelle ou générale, retombée, hélas I 
malgré la retrempe de 1789, dans le proba- 
bilisme et la casuistique, mettre, en quelque 
sorte, en relief et en garde les principes 
essentiels et primordiaux de la vie indivi- 
duelle et sociale et les offrir au peuple» 
comme un vivant et impérissable symbole 
de sas fuJua^es destinées. Ce n'est plus 
mômç de la politique impérialiste ou orléa- 
niste, de la politique dynastique; c'est dç 
la politique casuistique que nous avons. 
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Étrangers et opposés aux pratiques dé 
l'Église et de la monarchie, supérieurs et 
antérieurs à toute discussion , ainsi accep- 
tés et reconnus comme le substratum, 
comme l'essence de la vie morale de Tin- 
diVidu ou de lu société : toute société, 
comme tout gouvernement se les imposant 
comme sacrés et inviolables et les ran- 
geant au nombre des principes qui seuls 
renferment là vie : ils seront désormais 
Tarche sainte de la nouvelle alliance des 
peuples au sein de la République univer- 
selle! 

Si leur règne n'a pu s'établir jusqu'à nos 
jours> nous avons vu à qui doit en être rap- 
portée la cause ; mais enfin , aujourd'hui 
que par le suffrage universel le peuple a sa 
part de gouvernement, il ne peut pas ne 
pas s'en assurer autant les bénéfices et les 
avantages que toute la réalité et toute Teffi- 
cacité. 

Il n'a qu'à s'en faire lui-même le seul gar- 
dien par ses lumières, le seul interprète 
par la libre et intelligente application du 
suffrage universel , pour qu'en ses mains 
« Tart de gouverner qui, jusqu'à nos jours, 
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ii*a été que l'art de tromper et de corrom- 
pre les hommes, devienne enfin ce qu'il 
-doit être réellement : celui de les éclairer 
et de les rendre meilleurs. » Le peuple est 
majorité y il n*a donc qu'à devenir intelli- 
gence; et pour cela, des lumières, toujours 
des lumières, encore des lumières ; car la 
liberté politique, fruit tardif de l'étude et 
de l'expérience, ne s'acquiert et ne peut se 
défendre que par une réflexion soutenue 
et un jugement exercé. Mais, pour cela, il 
faut, comme on dit vulgairement, qu'il 
mette lui-même la main à la pâte. Nous 
verrons dans le livre suivant ce qu'il en a 
coûté au peuple, et dans tous les sens, de se 
désintéresser de la chose publique; et cer- 
tes, si mal que la démocratie eût adminis- 
tré les affaires publiques , il est radicale- 
ment impossible qu'elle eût fait pis que la 
monarchie. 
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La théorie des impôts est la véri- 
table législation des peuples. 

(Mirabeau.) 



LIVRE I 



LES FONCTIONS : SIMPLES et RESPONSABLES 



CHAPITRE I- 
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Franklin , je crois, dit quelque part : « Si 
« tu yeux que tes affaires se fassent , yas- 
« y toi-même; si tu veux qu'elles ne se 
« fassent pas , enyoies-y quelqu'un* » Ce 
conseil, si salutaire pour les affaires pri- 
vées , l'est encore davantage , si possible, 
pour les affaires publiques ; et il y a long- 
temps que le peuple qui, pour bien des 
choses, sait se passer de serviteurs et fait 
lui-même ses affaires privées, aurait dû se 
passar aussi de mandataires étrangers pour 
ses intérêts sociaux et politiques et faire. 
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par lui-même ou par quelqu'un des siens^ 
ses affaires publiques. 

C'est ce qui notis a toujours perdus de 
compter sur les autres, car chacun, clergé, 
noblesse et royauté , a toujours respec- 
tivement soigné ses propres intérêts. 
Ceux du peuple sont restés dans l'état que 
nous savons : les premiers y sont toujours 
allés; le peuple y a tùxxjours envoyé. 

Eh bien I qu'attendre encore de bon et 
de salutaire , qu^atfe'ndre dé juste et de 
vrai, dans le maniement de la liberté par 
le pouvoir civil ou le pouvoir religieux , 
par l'Eglise ou la monarchie? Depuis 
bientôt cent ans qu'ils ont concurrem- 
inent eu cette cause en mains, ils n'ont pu 
que l'altérer dans sa source autant que là, 
fausser dans son principe, dans ses appli- 
cations, dans ses développements. 

Et , de plus , quand on a devant soi 
l'exemple de ce qu'est devenu, pendant 
dix-huit cents ans, le christianisme inter- 
prété et appliqué à l'humanité par le 
pouvoir du droit divin et par l'Eglise elle- 
même , n'est-on pas fondé à dire à ces mê- 
mes gouvernements qui veulent encore se 
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servir de la liberté : m Arrière, car tcus ne 
feriez d'elle que ce que tous arez fait du 
christianisme ! » Toilà pourquoi nous Toa- 

Ions que le peuple reste seul maître de ses 
destinées, qu'il garde seul ses trésors et 

ses forces, pour seul les gérer et les admi- 
nistrer ; Toilà pourquoi nous désirons la 
République. 

Aussi, il n'est que temps, après tous nos 
mécomptes, i4)rès tous nos reyers , d'em- 
pêcher ainsi que, tombant .en des mains 
perfides ou ignorantes , nos remèdes se 
changent en poison , et nos principes , se 
tournant contre eux-mêmes , ne soient 
étouffés dans leurs germes ou faussés en- 
core dans leurs applications. 

Il y a trop longtemps que le peuple , en 
politique , travaille pour les autres ; il faut 
enfin qu'il s' établisse pour son propre compte^ 
et cela sans plus tarder. 

Il n'est que temps que le peuple prenne 
lui-même sa propre cause en mains et 
veille constamment lui-même aussi sur ses 
intérêts, et cela, non certes pas par le 
gouvernement direct impossible à prati- 
quer dans un pays de quarante millions 
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d'habitants, mais bien par le mode de gou- 
vernement qui le remplace effectivement, 
c'est-à-dire par la fréquence du renouvel- 
lement des législatures et des administra- 
tions. 

De cette manière, par l'incessant renou- 
vellement des hommes , force est de ne 
s'attacher qu'à ce qui ne change jamais 
dans ce niouvement universel , dans ce 
fonctionnement général , c'est-à-dire auï 
seuls principes. 

De cette manière, nous arrivons à réah- 
ser dans le monde moral , au sein de l'hu- 
manité, un mouvement continu de trans- 
formations successives et permanentes, 
analogue à celui des lois naturelles à\x 
monde physique, et c'est là, dans l'imma- 
nence même de ce mouvement au sein des 
sociétés, qu'est la vie sociale et politique. 



§2 



D'un autre côté, puisque la vie ^conowigue 
accomplit tout aussi régulièrement et tout 
aussi complètement toutes ses fonctions 
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00 sociales, mu sein d'une famille ofi r<>fni<' 
h simplicité â'adminiEtratloD.la Térit«'' "t 
l'épirgne, qu'an sein d'une bunille où règne 
le faste etl& complication , la splendeur et 
la prodigalité, et que ce qui constitue 1«> 
fUceitairt de la vie est égal cbez un pâtre 
OD chez un roi ; nous prendrons, nous d'*' 
mocrateE, pour type de l'adininiittrBtioii 
publique et de l'économie politique et ho- 
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ser cinquante a^ec le«qu*:l» '/l uh k k'rail 
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dernière analyse , au sein de ceux qui 
agissent le mieux et font le plus vite, tout 
*en dépensant le moins, que nous pren- 
drons nos modèles et choisirons nos règles 
et nos principes ; d'accord en cela avec 
Mirabeau , qui , lui aussi , croyait « que la 
science du pot-au-feu est pour une maison 
comme pour un empire. » 

N'y a-t-il pas , en effet , plus à attendre , 
pour la bonne gestion des affaires publi- 
ques, de celui qui, par exemple , avec cinq 
francs par jour, qu'il gagne à la sueur de 
son front, arrive à élever une famille et à 
lui laisser même après sa mort un mo- 
dique bien-être , que de celui qui n'aura 
jamais fait que dépenser ce qu'on lui aura 
donn^ à toucher mensuellement, sans qu'il 
ait jamais lui-même rien produit ni rien 
gagné par son travail, sans qu'il ait jamais 
su ce que même un simple franc représente 
de labeurs et de forces et pourrait souvent 
sécher de larmes I 

Par application à la société de ces 
mêmes principes, et nous fondant sur 
l'identité absolue de la morale individuelle 
et de la morale sociale, nous disons que, 
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s'il est plus méritoire au père de famille de 
laisser en mourant une épargne quelcon- 
que, fruit de son travail et d'une sage éco- 
nomie, que des dettes et de mauvais exem*- 
ples, il en est de même et à plus forte 
raison pour un gouvernement à l'égard 
de la société, de l'être social. 

Voilà pourquoi nous pensons que les 
affaires publiques seront toujours mieux 
dirigées, mieux administrées par des tra- 
vailleurs que par des courtisans , par des 
producteurs que par des faiseurs, par des 
hommes pratiques que par des spécu- 
latifs, par des théoriciens paysans que par 
des fonctionnaires spéculateurs (1). 



(1) Que le lecteur ne se méprenne pas sur ce point aigu 
de ma pensée au sujet de Tadministration et de la gestion 
de la chose publique par ce qu'on appelle des hommes 
pratiques. Ce que je veux, ce sont des hommes déjà rompus 
par rexpêrience de la vie municipale ou de longues et pa- 
tientes études économiques , au maniement et au ressort , 
& l'entente et à la compréhension des affaires en général , 
au mouvement et à la direction des aspirations, et des incli- 
nations humaines, individuelles ou sociales; car la politique 
est la règle suprême des affaires publiques et sociales. 

On voit ainsi combien Royer^oUard a eu raison de dire 
que c à vouloir se passer de la théorie, il y a la prétention 
excessivement orgueilleuse de n'être pas obligé de savoir 
ce qu'on dit quand on parle et ce qu'on fait quand on agit. » 
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CHAPITRE II 

SPLENOEURS ET PRODIGALITÉS 

— siMPLicrri et économie 



§1 



er 



Il en est» en outre , d'un Etat comme de 
ce qu'on appelle encore (par euphémisme, 
sans doute ) les grandes familles , où Vivent 
sans travail tant de valetaille , tant de 
âangsues de toutes sortes , sur les seuls 
revenus, sur les seules rentes du domaine. 
On ne peut plus aujourd'hui, quand on n'en 
a plus , dire au manant ou au serf : a TLtsi- 
vaille, il m'm/*ai/^... » Aussi, ces revenus 
s'épuisent , ces rentes se tarissent ; tout 
finit bien vite ' paf ne plus suflâre , ni aux 
besoins de leur production , ni auxbesoins 
de ceux qui les dépensent et ne savent que 
les dépenser sans les accroître, que dis-je, 
sans les maintenir. Au lieu alors de restrein- 
dre les besoins, au lieu de renoncer à de 
folles superfluités coijime il n'y a plus 
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de livre rouge on finit par manquer 

du nécessaire; on emprunte, on emprunte 
toujours jusqu'à ce qu'il faille vendre. 

Dans un Etat, on ne vend pas; mais com- 
me « ses ressources semblables^ dit^n^ à celles 
delanature^ sont inépuisables^i^ onemprxmte 
toujours et encore. . . 

Danstous les cas, nous démocrates, nous 
ne reconnaissons à personne le droit 
d'escompter l'avenir et d'imposer ainsi, 
d'avance, aux générations qui suivent, des 
charges destinées à couvrir des dépenses 
-superflues et folles, des fantaisies et des 
caprices, au lieu de chercher à s'assurer 
toujours le nécessaire; car le nécessaire, 
dans.lavie sociale comme dans la vie indi- 
viduelle, est de tous les temps, tandis que 
le superflu ou le faste est, comme la mode, 
pure fantaisie ou vain caprice ; or, acheter 
ce dont on n'a pas besoin, c'est d'avance se 
condamner à le vendre pour acheter le né- 
cessaire, dit encore quelque part Franklin, 
je crois. 

Eh bien! n'est-il pas scandaleux de voir 
qu'un Etat comme la France, qui a fait la 
Révolution de 1789, un État qui se prétend 
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établi sur des bases essentiellement démo- 
cratiques, d'où dès lors toutes faveurs , 
tous privilèges doivent être exclus pour ne 
laisser place qu'au travail et au mérite; 
un Etat où fonctionne le suffrage universel, 
continue les mêmes errements, les mêmes 
fautes, les mêmes folies de la monarchie et 
de ces grandes familles dont nous parlions 
tout à rheure, et entretienne à grands frais 
des valets de toute sorte et de tous rangs, 
et laisse ses finances se gaspiller entre 
quelques privilégiés du sort ou de la nais- 
sance, quelques éliis du maître, pendant 
que tant d'autres s'imposent des privations 
sans exemple, meurent de faim ou de froid, 
ou, ce qui est pire, ne peuvent vivre que de 
l'aumdne de ceux même qui, par l'excès 
des impôts et leur participation au budget 
où ils émargent, portent ainsi atteinte à 
leur fortune et à leur existence I 

Et croit-on, en fin de compte, qu'il y ait 
beaucoup de différence entre un Etat où le 
prince disposerait, à son gré et suivant ses 
caprices, de toute la propriété privée de 
ses sujets, comme Louis XIV fut un instant 
tenté de le faire en 1689 , et celui où, plus 
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habile et plus heureux que Louis XIV, grâce 
à Tadministratioû moderne, le prince, de 
par la loi, disposerait à son gré et suivant ses 
caprices , par la constante perception d'un 
impôt excessif, de tous les revenus de la 
propriété et de l'industrie? 

Cet impôt, le plus souvent, prend au peu- 
ple sur ses besoins réels pour des besoins 
imaginaires de l'Etat, aflfame ou ruine un 
pays pour satisfaire l'envie malade d'une 
vaine gloire, et prend sur le nécessaire de 
tous les citoyens pour satisfaire aux folies, 
aux faiblesses ou aux fantaisies de quelques 
courtisans éhontés et ruinés (1). 



(1) Et de plus a-t-on jamais songé à ce que représente de 
valeurs et de richesses , de sacrifices et d'épargnes accu- 
mulés, et d'un autre côté de puissances et de talents, de 
soins et de dépenses perdus , un homme à vingt ou trente 
ans, comme le sont la plupart de ceux que moissonne la 
gj^erre^ 

Et alors voit-on bien, par cette seule pensée, combien le 
mot de Gondé sur le champ de bataille de Sénef (1674) : 
• Une ntUt de Paris réparera tout cela, i> brutalement répété 
par le premier des Bonaparte dans ime de ses boucheries 
impériales , est à la fois barbare et inique au point de vue 
humain, au moins autant qu'immoral, stupide et ignare au 
point de vue économique. 
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§2 



Nous demanderons donc depuis quand» 
en bonne morale ou privée ou publique, 
en vraie justice, Thomme vertueux, le 
vir probus ou privé ou public , le vrai 
citoyen , a-t-il besoin , pour se retonv- 
mander^ de bigarrures d'arlequin ou de 
mascarades de pantin? Depuis quand la 
valeur d'un homme a-t-eUe besoin d'un 
piédestal de quelques cent mille francs 
pour se faire réellement estimer? Depuis 
quand la vraie grandeur consiste-t-elle 
dans le faste, la splendeur et le luxe des 
vêtements, et non pas dans les qualités de 
l'âme, de l'esprit et du cœur? 

Serait-ce par la splendeur et l'éclat de 
leurs actes ou de leurs vêtements , de leur 
vie ou de leurs doctrines que Jésus-Chriat 
ou Socrate ont le plus brillé et brillent le 
plus dans le monde? 

Et des vertus et de la simplicité de Wa- 
shington ou des folies et des splendeurs des 
Bonaparte , qu'est-ce qui durera le plus? 
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Et de nos pères de la Révolution, de ces 
fiers Montagnards descendant du pouvoir 
les mains vides et ne laissant, la plupart, 
pas même de quoi leur suffire, ou des fils 
et petits-fils de quelques autres, hélas I se 
gargeant de richesses, se couvrant d'ori- 
peaux , quels sont ceux que l'histoire flé- 
trira î quels sont ceux qu'elle honorera? 

Ahl si c'étaient les derniers, que fau- 
drait-il penser alors de ceux qui, jusqu'à 
nos jours présidant aux destinées des peu- 
ples, les auraient élevés dans de pareils 
principes? 

Aussi, si la monarchie et le droit divin, 
les prêtres et les rois ont pu le croire ou le 
faire accroire, nous démocrates, nous ou- 
vriers et paysans, nous peuple, nous 
croyons, au contraire, qu'un homme ne se 
recommande et ne vaut que par ses bonnes 
actions, parla fidélité à lafoi jurée, par une 
vie exemplaire , par l'appui de sa cons- 
cience; nous le croyons, et il est de notre 
devoir de le dire et de le répandre, de le 
vulgariser et de l'appliquer. 

Un homme d'État doit, en effet, être plus 
économe de la fortune de son pays que de 
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sa fortune à lui ; car, en dépensant sa for- 
tune privée, il ne dépense que ce qui lui 
appartient personnellement; tandis qu'en 
prodiguant la fortune publique, il dépense 
ce qui appartient à autrui. 

De plus, il ne faut jamais oublier que, 
lorsque la société consent à affaiblir ou di- 
minuer ses ressources pour alimenter 
d'autant par l'impôt la chose publique, 
elle le fait avec cette intention formelle et 
cette prescription absolue : que cette por- 
tion de sa fortune et de ses richesses indi- 
viduelles ou sociales n'aura pas d*a\itre 
destination que les besoins présumés et 
l'entretien régulier de la chose publique. 

Si donc il vient à être prouvé qu'un gou- 
vememenl, un ministre ou un administra- 
teur aient appliqué à leur profit personnel 
ou à leur usage privé, directement ou indi- 
rectement, une part quelconque de cette 
contribution commune, ils devront les uns 
ou les autres être inexorablement con- 
damnés à la restitution. 

Car, si c'est un axiome incontestable, 
qu'un peuple est toujours fondé à reprendre 
ses droits usurpés par des dynasties ou 
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des castes y combien aussi ii'est^il pas 
fondé à reprendre partont où il les trouve 
son bien et sa fortone dilapidés ou volés 
par des ministres ou des administrateurs 
préyaricateurs ou infidèles I 

n n'y a pas plus de prescription pour 
Tun que pour l'autre cas. 

n est donc probable que, le jour où l'exé- 
cution de ces principes sera envers et 
contre tout assurée et garantie à la société» 
soit par la responsabilité effective, maté- 
rielle et morale de ses agents, soit par 
l'indépendance du pouvoir judiciaire et de 
ses juges, ses finances et sa puissance 
seront mieux administrées et mieux gérées 
qu'elles ne l'ont jamais été jusqu'à nos 
jours. 

CHAPITRE III 

CLASSEMENT ET RÉDUCTION DES RESSOURCES DE l'ÉTAT 
— ATTRIBUTION DE CES RESSOURCES. 



§1 



•r 



Voilà pourquoi nous croyons aussi que 
l'Etat ne doit à l'homme public que le né^ 
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cessaire pour des services nécessaires (1). Lui 
accorder plus que le nécessaire, c'est pré- 
lever sur le nécessaire du peuple, c'est 
faire tort à la société, et placer les super- 
fluités et les fantaisies, les caprices et les 
besoins de quelques-uM au-dessus du né- 
cessaire et des besoins réels de tous, Vm- 
térêt privé au-dessus de l'intérêt public. 
Or, il n'y a au sein des sociétés, au sein 
.de l'humanité, aucun intérêt quelconque 
supérieur à l'intérêt général : c'est là la loi 
suprême , et cette loi ne peut s'accomplir 
entièrement et effectivement que par Tap- 
plication individuelle et sociale de la vérité 
et de \h> justice pour tous et par tous. 

Aussi, nous sommes de ceux qui croyons 
que , lorsqu'on se targue de posséder à 
leur summum les vertus chrétiennes , 
comme l'ont fait en tout temps et le font 
encore de nos jours le cjergé et l'Eglise ; 
non-seulement on n'a pas le droit d'user 
du superflu dans la vie, surtout quand tant 
d'hommes n'ont pas même le nécessaire 
d'assuré; non-seulement on n'a pas le droit 

(1) Vou* plus Ims , liv. II, chap. I, g !•'. 
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de cela faire, disons-nous ; mais , au con- 
traire, le devoir même le plus strict impose 
qu'on ne se prélasse pas sous des lambris 
dorés ou devant des tables somptueuse- 
ment servies quand on n'a rien fait^ quand 
on n'a pas travaillé {entendons-nous bien/), 
pour s'acquérir de pareilles superfluités. 
Superfluités et opulences qui ne sont géné- 
ralement entretenues que par les sacrifices 
de toute nature de ceux qui travaillent et 
dans le nombre desquels , écrasés sous 
l'impôt, s'en trouvent tant qui, après un 
dur et incessant labeur, n'ont souvent 
qu'un grabat et du pain pour toute leur 
famille I 

Je ne parle ici de TEglise et des prêtres 
qu'au point de vue d'individus touchant, 
soit par la voie légale de l'impôt, soit par 
d'autres voies irrégulières ou captieuses, 
à nos deniers publics et privés, et comme 
tels, alors , relevant de qui les paie. Or, 
comme ils basent la nécessité du gage di- 
rect ou indirect qu'ils reçoivent sur la 
nécessité de leurs services, et qu'il est au- 
jourd'hui évident et prouvé, autant par 
l'expérience que par la raison, que cette 
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prétendue nécessité n'existe pas , et que la 
religion, qu'ils s'efforcent de faire passer 
comme intérêt public, n'est et n'a jamais été 
qu'un intérêt privé et de caste ; comme, de 
plus, l'exemple des nations qui se sont 
affranchies du joiig théocratique et qui 
depuis lors ont accru leur somme de 
liberté et de justice, d'ordre et de puissance, 
est là pour nous fournir d'autres preuves à 
l'appui de nos affirmations ; nous sommes 
en droit de dire que le clergé, comme la 
noblesse, comme la royauté, n'ayant pas 
d'intérêt public à défendre, ne doivent pas 
toucher aux finances de l'Etat ; et que si 
par leurs manœuvres ils cherchent les uns; 
ou les autres à porter atteinte à U fortune 
publique , en pressurant ou en captant les 
fortunes privées , ils doivent être punis 
comme tout malfaiteur. 

Ce n'a pourtant jamais été qu'en sens 
contraire qu'est, depuis dix-huit cents ans 
surtout, interprétée et appliquée, non- 
seulement la loi religieuse, mais la loi civile^ 
par ceux qui se donnent mission de l'ensei- 
gner aux autres, et qui même, dans leur 
charitable ou patriotique ardeur de per- 
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suasion ou leur fervent amour de prosé- 
lytisme, ont fait brûler ou incarcérer des 
milliers d'hommes qui ne voulaient pas in- 
terpréter et pratiquer la charité et le 
devoir, la religion et la liberté, comme les 
comprennent eux-mêmes ces prétendus 
tuteurs mitres ou couronnés I 

Mais que dis-je, que serait-ce si, considé- 
rant plus particulièrement l'Eglise en géné- 
ral, nous cherchions comment elle a en- 
tendu et compris, comme corps, la charité 
et le devoir, le dévouement et le sacrifice I 

Que serait-ce si nous dévoilions que le 
sacrifice et le dévouement sont encore et 
n'ont jamais été que dans la société civile 
chez cha(]^ue citoyen laïque en particulier, 
et dans tous , puisque toutes les richesses, 
toutes les ressources de l'Eglise ne sortent 
et n'ont jamais sorti que du peuple, à qui 
elles sont extorquées par ruse ou par 
terreur. 



§2 



Dans cet ordre de choses de droit divin, 
le peuple, les masses ont toujours produit 
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par un travail incessant. De leur sein iné- 
puisable, toujours fécondé et toujours 
appauvri, comme du sein de Tinépuisable 
nature, sont sortis et sortent encore tous 
les jours : 

1* Ce qu'il /att^ à l'Etat, sous le nom d'im- 
pôt pour le fonctionnement de la société^ 
soit en hommes, soit en argent. 

2* Ce qui passe à l'Eglise, sous je ne sais 
plus quels noms et par je ne sais non plus 
quels moyens, soit en individus, soit en 
immeubles, soit en argent. 

3* Ce qui reste, sous les lois actuelles, aux 
mains du travailleur. 

Ainsi, voilà trois parts qui, même encore 
dans rénonomie sociale actuelle, sont 
faites de la fortune publique. Eh bien ! ces 
trois parts, il faut d'abord les réduire quant 
au nombre, et puis les modifier même ainsi 
réduites. 

Leur nombre doit être réduit à deux par 
la disparition de la part que s'attribue 
l'Eglise, nous fondant pour cette élimina- 
tion sur cet axiome, que nul dans la société, 
individu ou corps, n'a droit de toucher à 
la fortune publique que pour un intérêt 
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social nécessaire à Yutilité commune. Or, 
cette qualité n'appartient plus depuis long- 
temps à l'Église et moins encore aux 
couvents. 

Alors la part de l'Etat étant réduite au 
strict nécessaire du fonctionnement, et 
TEtat, ayant toujours la ressource de 
l'emprunt pour des nécessités pressantes , 
doitil, en temps normal et régulier, se 
contenter d'assurer le fonctionnement des 
services communs, reconnus d'utilité pu- 
blique. 

On voit déjà tout ce qui reviendra de for- 
ces et de richesses, d'intensité et de vitalité 
au corps social tout entier par le retour ou 
le maintien aux mains de chaque individu 
de toutes les superfluités gaspillées ou im- 
mobilisées par l'Etat ou l'Eglise, ou acca- 
parées et monopolisées par quelques-uns. 
Et puis, quel exemple de sagesse et d'or- 
dre, d'économie et de régularité, de pré- 
voyance et d'émulation n'auraient pas les 
citoyens pour la gestion de leur fortune 
privée, le jour où ils verraient une pareille 
administration de la fortune publique! 
Au contraire, comme je le disais tout à 

16 
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rheure , prendre dans la poche de tous le 
plus possible, pour ensuite donner à quel- 
ques-uns , en en retenant pour soi la plus 
grosse part, est purement et simplement 
ce qu'ont fait de concert jusqu'à nos jours, 
l'Eglise, la noblesse et l'Etat, et surtout 
l'Eglise en le décorant, cette dernière et 
pour elle, du nom de charité et de devoir, 
et l'Etat et pour lui du nom de gouver- 
nement et de justice. 

Mais faire ainsi n'est pas dévouement, 
faire ainsi, n'est pas sacrifice, faire ainsi 
n'est pas gouverner, faire ainsi n'est ni 
juste ni charitable : c'est métier, c'est 
négoce, c'est trafic, c'est mensonge, c'est 
trahir son mandat, c'est violer le dépôt 
qui vous fut confié, de dispensateurs , de 
dépositaires des deniers ou de la fortune 
publique. 

Dévouement, c'est donner du sien et non 
celui des autres; sacrifice, c'est travailler 
soi-même et partager ensuite le prix de 
son propre travail avec ceux qui souffrent 
ou qui n'ont pu travailler. Voilà le vrai dé- 
vouement, voilà le vrai sacrifice; et pour 
les accomplir et les voir tous les jours 
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s'accomplir dans son sein, le peuple n*a 
certes pas besoin de chercher ses inspira- 
tions dans le ciel. Il n'interroge que sa 
conscience, et cette voix, qui en vaut bien 
d'autres, lui répond : « Toi seul travailles , 
toi seul souffres, toi seul paies. » 



§3 



Voilà pourtant à quoi ont abouti les ri- 
chesses sociales et la fortune publique 
fécondées par le peuple, le commerce et 
l'industrie en France, et gérées et adminis- 
trées de concert par l'Etat et TEglise, pen- 
dant mille à douze cents ans, sous l'inspi- 
ration de Dieu et de la Sainte-Ampoule I 

Eh bien ! je demande si cette situation et 
ces fins que l'on avait un moment réussi 
à changer et à modifier en 1789, pour ré- 
partir et rétribuer toutes choses suivant 
les bases de la justice et de la raison, se 
sont ou non maintenues ? 

Je demande si la sanction de la volonté 
nationale ne coûte pas aujourd'hui au peu- 
ple, à l'industrie et au commerce, autant 
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de sang, d* argent et de travail, que la grâce 
de Dieu en coûtait avant 1789? 

Je demande si cette exploitation de 
l'Etat, si cette administration de la société 
sous la gérance du sceptre et de T encen- 
soir, d'un côté , ne rapporte pas autant à 
l'un et à l'autre gérant, que ce soit par la 
grâce de Dieu ou par la volonté nationale 
qu'on administre ; et de l'autre , si cette 
même administration ne coûte pas autant 
à l'administré, au peuple ? 

C'est qu'il n'y a eu jusqu'à présent que 
les mots de changés ; c'est donc à nous de 
changer les principes ou, du moins, à nous 
en assurer l'application et la véracité par 
de sérieuses et indéniables garanties , et 
à asseoir désormais la société sur les 
vraies bases révolutionnaires et économi- 
ques de la justice et de la raison, de l'ordre 
et du travail, en remplacement de celles du 
droit divin et de la théocratie, du privi- 
lège et de la force, de la prodigalité et de 
la faveur. 

On n'a fait que substituer une autorité à 
une autre autorité , quand il fallait déplacer 
l'autorité. C'est toujours l'autocratie de 
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tout aussi rans çur c autres l 5ixercte>: iî>$ 
f réroçairreE de la r ryiiuxt r.^«k*ftiftts <*î , 
placée h IL Xrîr OU BoiTrel ardre ic o-ho$5i>§i, 
ils en fnrmxt Ibe premiers smieini^;. > 

EL bien ! cette erreur, cause de tou$ Hv^^ 
maux defuis 1789, s'est, htùas ! ooTitirnï^i*^ 
encore de nos purs et les a uiômo $4U^^ 
cesse aggravés. Nous aussi , à notiv toxa\ 
nous avons cru qu ou pourrait oontior lo« 
destinées du suflErage uuivorsol aux man- 
dataires du suffrage restreint, TéducAtiou 
des citoyens à qui n'a jamais iMové qu<* 
des sujets et des moines, la cuUuro do la 
raison humaine à qui Ta toujours ooin- 
battue, le redressement do la con«ointio« i\ 
qui en a toujours étouffé lo témolgiuiKn nt 
réprimé tous les élans; mnni , ntm iiirt. 
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comptes et nos revers, nos illusions dé- 
çues , nos espérances trompées , notre 
loyauté trahie , peuvent enfin nous ap- 
prendre aujourd'hui ce que Ton peut at- 
tendre de pareils hommes qui , renonçant 
désormais à arrêter un torrent qu'ils n'ont 
pu vaincre , se consolent dans l'espoir de 
l'endiguer d'abord pour mieux ensuite 
continuer à le diriger seuls et sans le moin- 
dre encombre (1)1 



(1) Décapiter toui^à-tour le parti démocratique en décrè- 
ditant et en rendant suspects, quand on n'a pu ni les 
corrompre ni les tromper, ses chefs les plus autorisés et les 
plus influents ; pour que ensuite ainsi dévoyées ou affolées, 
les masses, sans chefs et sans guides, se jettent par lassi- 
tude ou par désespoir dans les bras toujours prêts à les 
recevoir et à les garrotter. . . . Telle est en France, surtout 
depuis thermidhor, la tactique de la théocratie pour avoir 
raison de la république. Quand donc ne nous laisserons^ 
nous plus entamer? Quand donc, républicains, serons-nous 
effectivement une phalange une et indivisible, conmie 
nous prétendons vouloir la République? 



LIVRE II 

LES ORGANES; 
INDÉPENDANTS ET SOLIDAIRES. 

CHAPITRE I- 

GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE — OIPÔTS 
BT SERVICES PUBLICS 

S 1« 

Nous demandons et nous voulons alors 
que l'Etat soit réduit à son véritable rôle , 
c'est-à-dire à celui d'une « simple machine 
administrative [1), » appelée à se mouvoir 
Buivant certaines règles fixes etinvariables 
dont le but et l'efiFort communs tendent : 

1° A l'intérieur : à protéger les citoyens 
entre eux en faisant respecter l'inviola- 
bilité individuelle dans chacune des bran- 
ches del'activité humaine, représentée par 

(i) Voir I» partie, p. 71, ch. D, g 1". 



J 
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le maintien et la constitution de la pro- 
priété et de la famille, bases de tout ordre 
public, et se développant Tune et l'autre 
sous la loi du travail librement consenti, 
librement pratiqué. 

2° A Y extérieur : à protéger les nationaux 
en faisant respecter Tindépendance natio- 
nale, dans l'inviolabilité assurée hors des 
frontières à leur personne , pour ainsi leur 
garantir dans leurs relations commercia- 
les avec rétranger le produit de leur 
travail. 

Tous ces services intérieurs ou exté- 
rieurs, privés ou publics, peuvent et doi- 
vent même, dès lors, être assurés moyen- 
nant une prime ou impôt (soit en temps , 
soit en argent) fourni par chaque citoyen, 
pour l'utilité de tous et de chacun, à la 
société, en échange de la garantie et de la 
sécurité, qu'il reçoit de celle-ci pour l'in- 
violabilité de sa personne et le respect de 
ses actes. 

Pour la rémunération de ses services et 
leur fonctionnement, l'Etat doit à ses em- 
ployés, quels qu'ils soient, ministres ou 
gardes-champêtres ; 
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1 ® Une rétribution, minimum fixe, égale 
pour tous et basée sur le strict nécessaire 
de la yie économique et sociale ; 

2® Une gratification variable pour tous et 
basée sur l'importance de l'emploi occupé 
et la responsabilité qui incombe à l'agent. 

Pour la réalisation de cette somme, une 
contribution individuelle et permanente 
sous le nom à^impôt est absolument né- 
cessaire. 

L'impôt, pour être légitime et rationnel, 
doit donc être à la fois basé et établi sur la 
personne même du citoyen, d'une part, et 
de l'autre , sur la puissance du citoyen , 
puisque l'une et l'autre de ces entités in- 
dividuelles ou collectives ont besoin d'une 
certaine somme de garantie et de sécurité 
pour se mouvoir, soit dans l'Etatlui-même, 
soit hors de ses frontières , et s'assurer 
ainsi , pour l'application et le dévelop- 
pement des fonctions individuelles ou 
sociales de leur être, dans chacune des 
branches de son activité , la protection et 
la sécurité de la société. 

De plus, l'impôt, pour être juste (surtout 
en dehors de la part afférente et adéquate à 
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tout citoyen, comme garantie de sa per- 
sonne , sous le nom d!imp6t personnel, 
part égale pour tous indistinctement) ; 
l'impôt, pour être juste, doit être propor- 
tionnel à CE QUE chaque citoyen possède, 
en ce sens que chaque citoyen est censé 
avoir besoin pour sa vie individuelle et 
sociale , pour sa vie économique , d'une 
certaine somme de sécurité, d'une certaine 
portion de la collectivité des forces gou- 
vernementales dont dispose l'Etat, que ce 
dernier tient toujours en réserve pour l'uti- 
lité commune et à la disposition de chacun. 

Cette somme ou cette portion de forces, 
pour être utile et utilement employée , 
devra être nécessairement en rapport avec 
la masse ou le capital actif, de quelque na- 
ture qu'il soit , que chacun possède . ou 
emploie par sa fortune et ses facultés ; or, 
cette fortune pouvant s'accroître, la prime 
ou l'impôt qui en assure et garantit la 
jouissance et le développement , doit être 
progressif, mais progressif limité , et voici 
pourquoi limité. 

De même qu'il y a une somme de jouis- 
sances et de félicités au-delà de laquelle il 
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n'y a plus pour rhomme ni sensations ni 
sentiments, de même ily a pour le citoyen, 
quelque riche , quelque puissant ou quel- 
que pauvre et faible qu'il soit, une limite 
dans la garantie et la sécurité pour sa per- 
sonne et ses biens au-delà de laquelle l'Etat 
ne saurait rien faire d'utile, un summum de 
garanties matérielles et morales qu'il est im- 
possible de dépasser; il faut donc, de même, 
qu'il y ait des limites dans la progression 
croissante de l'impôt, un maximum. 

De là, découlent la nature, la classifica- 
tion et l'assiette de Vimpôt. Comme nature 
nous avons deux classes : 

I; Impôt direct, qui comprend : 

1** L'impôt personnel, égal pour tous ; 

2*> L'impôt du capital, foncier ou écono- 
mique (proportionnelet progressif limité) ; 

3*^ L'impôt professionnel (proportion- 
nel suivant la population des lieux où 
s'exerce la profession). 

IL Impôt indirect, qui comprend : 

1*^ Les impôts des transactions judiciai- 
res ou civiles (permanents) ; 

2** Les impôts que pourrait nécessiter 
une entreprise quelconque (transitoires). 
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§2 



Le fond de toute constitution sociale, 
dans l'antiquité et le moyen-âge, a consisté 
jusqu'à nos jours en ce point essentielle- 
ment faux , « que Thommene peut se gou- 
a verner ou se conduire lui-même et que, 
« dès lors, il a besoin d*un appui extérieuir 
« et d'une lumière externe qui le soutien- 
« nent et le guident (1). » 

(1) Je laisse de côté ici les transformations sociales et 
économiques qui , du VIP au V siècle, s'accomplirent au 
sein des populations de la Grèce et de l'Italie par l'irruption 
ou l'accession de la plèbe, des prolétaires dans l&ciié, et 
qui, semblaJbles aux transformations que subit notre époque 
depuis surtout le XVnP siècle , modifièrent si profondé- 
ment et si intimement l'état social, politique et religieux: 
du monde antique. 

Ce que je constate et veux prouver ici , c'est la différence 
intime et originelle, essentielle et radicale, qui existe entre 
la nature du gouvernement républicain et la nature du 
gouvernement dynastique , entre la république et la mo- 
narchie , et dès lors entre le droit qui découle de l'un et 
le droit qui découle de l'autre ; et par là, démontrer que ce 
n'est pas seulement les formes extérieures d'un gouverne- 
ment qui, à cette époque comme de nos jours, ont été et sont 
en question, mais la constitution interne même de la société. 

Or, cette division et cette différence sont tellement dans 
la. nature même d9 chaeune de cas constitutions, que nous 
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On voit quelles conséquences peuvent 
être déduites de pareils principes, surtout 
au point de vue de l'impôt nécessaire alors 
au paiement et à l'entretien de ces maîtres 
et de ces tuteurs des peuples : un pareil 
service, de pareils dévouements, de pareils 
sacrifices pourraient-ils jamais être assez 
payés? 

Mais avant d'alErmer une pareille pro- 
position, il faudrait prouver que l'homme 
n'a pas en soi , dans et par sa propre 
nature intellectuelle et physique , et cela 



pourrons, s'il y avait lieu ici, retrouver et mettre en relief 
les caractères de chacune de ces constitutions, les particu- 
larités de chacune de ces transformations dans les deux 
civilisations païenne et chrétienne. En faut-il davantage 
pour prouver que la république et la monarchie sont l'une 
à l'antipode de l'autre, et que les mœurs de Tune sont 
exclusives des. mœur» de l'autre? 

Et cet état d'hostilité latente et sourde, aussi vivace 
que profond de nos jours entre la bourgeoisieet le peuple, 
que dans l'antiquité entre la plèbe et le patriciat , cette 
situation respective résistant et survivant à l'action même 
du principe de charité et de fraternité chrétiennes, n'est-il 
pas fait pour convaincre les plus incrédules, de l'inanité et 
de l'impuissance de toute religion à résoudre jamais un 
problème social et économique quelconque, puisque, quand 
ces problèmes se sont posés soit dans l'antiquité soit dans 
les temps modernes, c'est toujours en dehors de la religion, 
malgré elle et contre elle qu'a été trouvée la solution ? 
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toujours proportionnellement au milieu 
où rélève successivement chaque degré de 
civilisation , tous les éléments , tous les 
moyens ettoutes les ressources nécessai- 
res pour se gouverner et s'éclairer lui- 
même ; or, c'est précisément ce que l'ex- 
périence de tous les temps et de tous les 
âges, de toutes les civilisations et de tous 
les peuples, vient contredire et démentir- 
Car nous voyons , au contraire , que 
l'homme, individuellement ou socialement 
laissé à lui-même et sans contrainte ex- 
terne, trouve toujours de quoi subvenir à 
ses besoins quels qu'ils soient. Or, jusqu'à 
nos jours, les gouvernements n'ontété que 
des prisons pour les peuples, et la liberté 
dont ils ont pu jouir n'a été que celle que 
leur octroyaient leurs geôliers du trône ou 
de l'autel. Donc, toute société (qui ne doit 
être elle-même qu'une réunion normale 
d'hommes cimentée par un pacte de justice 
.et une communauté d'intérêts), toute so- 
ciété, disons-nous, où les aspirations natu- 
relles, sociales ou individuelles , ne seront 
ni entravées, ni viciées, ni faussées, ni 
infirmées par aucun élément étranger ou 
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hostile, fictif ou hypothétique , mais au 
contraire dont une sage éducation et une 
égale diffusion de lumières seconderont le 
développement et Tessor, saura toujours 
se gouverner elle-même et par elle-même. 

On voit ainsi qu'une différence essen- 
tielle et fondamentale , radicale et rudi- 
mentaire, sépare à l'origine , à la source 
même, l'institution républicaine de toute 
constitution dynastique. 

Elle les sépare fondamentalement, en 
effet, en ce sens que toute institution répu- 
blicaine repose essentiellement sur Yindi- 
vidualité humaine , dont elle garantit et 
assure l'innolabilité en reconnaissant dans 
chacun et dans tous ce principe par l'équi- 
libre de l'intérêt social , qui n'est que la 
somme ou la fusion des intérêts de chacun 
et de tous. Toute constitution dynastique, 
au contraire, quelle qu'elle soit, commence 
par subordonner chaque individualité hu- 
maine à un homme en l'inféodant à un 
dogme, sous la pression et la contrainte de 
l'intérêt dynastique, qui n'est que la som- 
me des intérêts de quelques-uns , intérêts 
vers lesquels alors tout essor individuel ou 
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social coaverge dogmatiquement et aux- 
quels toute manifestation individuelle ou 
sociale est dynastiquement sacrifiée. 

Voilà pourquoi nous disons et nous 
affirmons que, pour rétablissement de la 
République sur notre sol inféodé à la 
théocratie et aux dynasties , la pyramide 
de Ventendement social doit être renver- 
sée pour être replacée, au nom de la justice 
et de la liberté, sur la base naturelle de 
Tindivi dualité humaine, au lieu de rester 
encore suspendue au ciel , accrochée, au 
nom de la religion et de la foi, à la person- 
nalité divine , dont il reste encore, après 
quatre mille ans et plus, à prouver et à dé- 
montrer la réalité et Texistënce. 

Nous, républicains , nous partons d'un 
fait : rhomme ; et d'une réalité : la vie hu- 
maine. Nous avons pour ce fait et cette 
réalité, à travers les siècles et les âges, au 
lieu de miracles et d'hypothèses , les ma- 
nifestations el les développements de la 
famille et de la propriété par le travail et 
l'intelligence; tandis que vous, monarchis- 
tes, vous partez d'une hypothèse : Dieu ; et 
d'une fiction: la vie à venir. Vous n'avez 
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pour cette hypothèse et cette fiction , à 
travers tous les âges et tous les siècles, que 
les miracles ou les spéculations du célibat 
et des couvents par Toisiveté et la prière. 

Que faut-il donc de plus pour démontrer 
la supériorité et Texcellence de la républi- 
que sur la monarchie, de la justice sur la 
religion , la réalité et la vérité d'un gou- 
vernement auprès de la fiction et du men- 
songe de l'autre? 



§3 



Ainsi, voilà à quoi se réduit toute cette 
prétendue science de gouvernement et de 
politique, de budget et de finances, pour 
la mise en pratique de laquelle on invoque 
tour à tour depuis dix -huit cents ans le se- 
cours et la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, et qui, pour sa conception au- 
tant que pour son application, ne demande 
que du bon sens et de 1^ bonne volonté, de 
la bonne foi et de la loyauté, en un mot, 
un bon et simple outillage^ qui produise 
beaucoup, vite et bien, et qui dès lors 

17 
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aussi, coûte d'autant moins et comme en- 
tretien et comme mouvement. 

Hors de cette conception, hors de cette 
théorie, hors de cette sphère d*activité, 
hors de ces limites où doit être ramené, 
circonscrit et contenu TÉtat, je ne vois 
rien que d'inique et d'oppressif, de faux et 
d'injuste, d'irrégulier et d'anormal, d'inqui-. 
sitorial et de tyrannique; eu d'autres termes, 
toute activité, toute initiative à l'individu, 
au citoyen; toute passivité, toute inertie 
pour l'État et le gouvernement. Voilà les 
deux seuls modes d'action qui doivent et 
peuvent s'équilibrer au sein de la société, 
y produire et y maintenir constamment 
l'ordre, la liberté et la justice. 

Eh bien! pour réaliser cette action, pour 
produire cette harmonie, cet équilibre où 
tout égoisme s'efface, où toute personna- 
lité disparaisse, où tout intérêt de caste ou 
de corps, de dynastie pu de famille, n'ab- 
sorbe pas à son seul profit toute force pu- 
blique, tout intérêt général, toute richesse 
nationale ; où toute règle particulière , 
toute cause transitoire, occasionnelle, lo- 
cale et temporaire n'écrase pas et n'an- 
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nihile pas toute loi générale et essentielle, 
tout principe permanent et universel; il 
faut que tout égoisme, tout appétit per- 
sonnel disparaisse et s'efface; il faut dé- 
truire la personnalité de TÉtat, il faut 
identifier ses intérêts avec les intérêts de 
chacun et de tous, les fondre, les unifier, 
•les équilibrer, comme sont fondues, uni- 
fiées et équilibrées toutes forces dans la 
matière qui les produit. 

Mais quelestrhomme qui possédera ainsi 
à ce sunwnum, et quel est celui, même dans 
tous les temps et dans tous les lieux, qui a 
jamais possédé cette humilité, cette abnéga- 
tion, ce dévouement, cette volonté etc^tte 
cbntinuité de sacrifices de toutes sortes, 
pour n'être plus que l'instrument aveugle 
et brisé, essentiellement passif et négatif 
d'une société, d'un empire, d'une nation? 

Et en trouvât-on un pour un moment, 
il y aurait à craindre, ce qui du reste ne 
s'est vu que trop souvent, que, bientôt fa- 
tigué ou dégoûté de son rôle, il cherchât à 
le changer, soit par la désertion, soit par 
l'usurpation. 

Nous retombons donc ainsi toujours 
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dans cette instabilité, dans cette crainte 
du lendemain, dans cette incertitude con- 
tinuelle, dans ces crises, sans cesse renais- 
santes, qui, depuis bientôt un demi-siècle, 
troublent nos intérêts autant que notre 
bonheur, soit au point de vue de la famille, 
soit au point de vue de la propriété, et 
réagissent d'une manière si funeste et si dé- 
sastreuse sur le commerce et l'industrie. 

Il n'y a donc essentiellement et virtuelle- 
ment, naturellement et économiquement, 
de vraie sécurité, de sérieuses garanties, 
d'indestructible stabilité, de vrai bonheur, 
d'ordre, de vérité et de justice, de liberté 

et âe vie que dans l'application générale et 

• 

absolue, dans la permanence, dans la sur- 
vivance de ce qui ne peut mourir, de ce 
qui est essence^ dans les seuls principes^ 
dans le seul règne des lois. Or, cette per- 
manence des principe*, ce règne absolu des 
loisy cet équilibre de tous les intérêts, cette 
fusion de toutes les félicités privées et pu- 
bliques, en un mot, ce summum de justice 
et de liberté n'est et ne peut être assuré 
que dans et par des institutions républi- 
caines, que dans et par la République, 
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Ah ! si^argouvemementonentend, comme 
Font tour à tour entendu et l'entendent en- 
core le clergé, la noblesse ou la royauté : 
l'intérêt privé de quelques-uns outrageuse- 
mentsubstitué àl'intérêtde tous, àTintérêt 
général et plus iniquement encore y main- 
tenu ; il est évident que le gouvernement 
républicain serait alors le pire de tous les 
gouvernements, ou, du moins, aussi mau- 
vais que les autres. Mais si par gouverne^ 
ment on doit entendre ce qui est généra- 
lement accepté et ce qui est absolument et 
universellement vrai; ce qui, en théorie, est 
aussi évident et aussi clair qu'un axiome 
de mathématiques, et en pratique est d'une 
application d'autant plus simple et d'au- 
tant plus facile que la vérité énoncée est 
tout entière l'expression naturelle et éco^ 
nomique des principes qui ont leurs sources 
et leurs fins dans l'homme lui-même, des- 
tiné, dans la société ainsi constituée, à 
bénéficier de l'application et des bienfaits 
de ces principes ; si, dis-je, par gouverne- 
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raent on entend ainsi « Tintérêt général , 
seul guide et seul mobile », il est impos- 
sible, à moins de faire profession d'impos- 
ture et de mensonge, dg ne pas accorder la 
préférence et la supériorité absolues au 
gouvernement républicain. 

Et, pour poursuivre cette démonstration, 
ajouterons-nous, à défaut de logique et de 
raisonnement, Texpérience et l'exemple de 
la Suisse et de TAmérique où, grâce aux 
principes de stabilité et de permanence, 
d'ordre et d'économie, de travail et d'intel- 
ligence qui forment la base et l'essence, 
les règles et les lois de ces gouvernements , 
ces peuples ont pu s'élever au premier rang 
dans le monde, comme industrie et comme 
commerce, comme raison et comme jus- 
tice, et cela, certes, sans le secours du 
Saint-Esprit ou de la Sainte-Ampoule, sans 
la grâce de Dieu ou- la protection de l'Im- 
maculée. Dans tous les cas, disons-nous, à 
défaut de logique et d'expérience, à défaut 
même de miracles , l'existence de ces 
deux peuples est là pour nous prouver 
l'excellence du gouvernement républicain 
sur tout autre, comme sa facile et effective 
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application sur telle ou telle étendue et 
son fonctionnement normal au sein de tel 
ou tel climat, au sein de tel ou tel peuple, 
soit pendant la paix^ soit pendant la 
guerre. 

Élargissons encore la discussion , et 
abordons la question par le côté pu- 
rement commercial et pratique, par le 
côté des affaires, qu'on a toujours eu soin 
de nous montrer comme incompatibles 
avec l'application du système républicain, 
comme si la plus grande liberté d'action 
et de mouvement, qui est le principe et la 
base de tout commerce, n'appelait pas et 
né supposait pas, pour atteindre tout son 
développement, la plus grande liberté 
d'action , de mouvement et d'intelligence 
chez l'individu comme chez le citoyen. Si, 
alors, nous recherchons où et comment 
les affaires peuvent prospérer toujours et 
s'accroître, le commerce se développer, 
l'industrie s'agrandir, l'agriculture se per- 
fectionner, n'aurons-nous pas encore ici, 
au secours de la logique et de la raison, 
l'expérience du présent et les leçons du 
passé, qui viendront en foule nous ap- 
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porter le poids de leur démonstration et de ^ 
leur évidence? Qu'étaient, en effet, les repu- i ] 
bliques italiennes du moyen-âge, sinon la 
liberté même? Qu'était encore cette ligue j 
hanséatique, qui, commencée entre deux 
villes d'Allemagne, finit par étendre ses 
ramifications de Londres , Dunkerque , 
Amsterdam, Bordeaux et Marseille, jus- 
qu'à Livourne, Messine et Naples ? 

N'est-ce pas là des affaires? N'est-ce pas 
là le foyer du commerce, et n'est-ce pas 
seulement aussi en plein esprit démocrati- 
que et au sein d'institutions républicaines 
que ces peuples ont pris tout leur essor? 

Eh bien I si dans l'antiquité même , 
dans les mauvaises conditions écono- 
miques (1) où se trouva l'Europe à diverses 

(l) Il n'y a pour l'homme, on ne saurait trop le répéter, 
qu'un moyen d'entretenir son existence , de subvenir à ses 
besoins; ce moyen, c'est le travail. 

Or, le produit réalisé par le travail appartient à celui de 
qui procèdent l'effort et la peine appliqués à produire; 
par conséquent qui ne travaille pas (*] ne saurait vivre 
qpie du produit du travail d'autrui. 

D'un autre côté, pour se procurer ce produit nécessaire 

(*) Par travail, j'entends tout effort ou tout service utile et 
productif , toute mise en action de toute puissance intellectuelle 
ou physique. 
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époques, les meilleurs gouvernements, 
les plus riches et les plus sages , les 
plus industrieux et les plus florissants, ont 
seuls été les plus libres sous la seule forme 
républicaine, — et il nous suffira, croyons- 
nous, de rappeler ici Rhodes et Marseille, 
Athènes et Rome, Carthage et Syracuse,etc., 
— comment alors, ne pas vouloir ad- 



à sustenter son existence, l'homme qui ne travaille pas 
lui-même n'a, sous la pression vitale, que trois manières de 
procéder : 

l"* Itocheter par le commerce ou l'échange : c'est le 
régime de la paix réglé par la justice et la liberté; 

2* Le voler par la violence ou la spoliation : c'est le 
régime de la guerre réglé par la force et la ruse ; 

3** Le recevoir par l'aumône et la mendicité : c'est le 
régime de la religion réglé par la foi et la charité. 

Ce qui est vrai d'un individu par rapport à un autre in- 
dividu, l'est de même d'une nation par rapport à une autre 
nation : d'où l'on peut voir qu'il n'y a désormais plus 
place dans notre ordre social économique moderne basé sur 
le travail et la paix, ni pour les rois, ni pour les prêtres. Tls 
n'ont jamais vécu, eux, que par la violence ou la fraude, la 
guerre ou les conquêtes, que du travail des peuples gou- 
vernés par eux à ces fins pendant dix-huit cents ans , et 
aujourd'hui encore juridiquement spoliés au moyen de 
l'impôt pour payer les services inutiles et improductifs du 
trône et de l'autel, ou les oisives et absorbantes prodigalités 
des cours et des églises. 

On voit donc , par là , que la plupart de nos préjugés 
économiques ou commerciaux , politiques ou sociaux de 
l'antiquité et du moyen-âge se sont perpétués d'âge en âge 
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mettre, pour les temps modernes, que, 
avec les conditions économiques actuelles, 
de même, le meilleur gouvernement et le 
plus pratique est la République ? 

Quels sont donc les peuples qui, sur les 
marchés étrangers, nous écrasent par la 
concurrence de leurs produits? Ceux-là 
seuls dont les produits ont été manufac- 



jusqu'à nos jours dans la pratique gouvernementale et dans 
Tesprit des peuples, et que les règles et les lois qui nous 
régissent encore à l'heure actuelle n'ont pas en France 
d'autre origine, d'autre source, que la législation exclusive 
et intolérante, dynastique et inquisitoriale de la monarchie 
féodale et de la théocratie, basée elle-même sur l'esprit 
de conquête et de violence, de contrainte et de spoliation 
de l'antiquité et du moyen-âge. 

C'est là que le droit divin a lui-môme jusqu'à nos jours 
continué à puiser ses inspirations et ses règles, ses prin- 
cipes et ses maximes , dont l'intolérance ou la tolérance , 
la pression ou l'élasticité ont toujours été proportionnelles 
au degré de dilapidation ou de gaspillage où se sont 
trouvés à telle ou telle époque les finances publiques et 
les besoins dynastiques. 

L'administration dés finances publiques et des ressources 
sociales restant toujours aux mains des courtisans et des 
valets de cour, sous le contrôle illusoire et fictif des pré- 
tendus représentants du pays, qui en réalité n'ont jamais 
représenté que les gouvernements, on comprend facilement 
alors comment cette administration a pu et pouvait être 
faite. Eh bienl les peuples ont-ils raison de ne plus vouloir 
être frustrés des fruits de leur travail? Qu'on les gouverne, 
mais qu'on ne les VOI0 pas I 
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turés et ouvrés sous un gouvernement 
libre ou sous des institutions républicain 
nés; et nous qui, avec ces richesses indus- 
trielles, avons encore dans les, entrailles 
de la France taiit de ricbesses naturelles, 
nous sommes obligés de nous retirer de la 
lutte t 



CHAPITRE II 

MISSION DE LA FltANCE — APÔTRE DE LA FOI 

PAE LA MONARCHIE ; APÔTRE DE LA JUSTICE 

PAR LA RÉPUBLIQUE 

5(.. 

Si nous avons été, sous le droit divin, à 
la tête de la civilisation théocratique, 
c'est grâce à notre force etànotre génie. . . 
mais, seul, le peuple peut dire au pris 
de quels sacrifices, au prix de quels efforts! 

Eh bienl si nous ne voulons déchoir de 
ce rang sous le droit national dont nous 
avons nous-mêmes doté les peuples, si 
nous vouions encore nous maintenir à la 



t 
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tête de la civilisation moderne , si la 
France républicaine et démocratique, si la 
France de la Révolution, du droit et de 
la justice veut se maintenir dans Tâge mo- 
derne, qu'elle a elle-même si vaillamment 
et si pacifiquement inauguré il y a un 
demi-siècle, au niveau de la France mo- 
narchique et de droit divin, de la France 
théocratique et féodale, du gouvernement 
des iniquités et des privilèges ; 

Il ne nous faut plus persister dans 
la voie des batailles n.t des duels entre 
peuples ; il ne faut plus songer à perfec- 
tionner des engins destructeurs et meur- 
triers qui , sur un simple roulement de 
tambour, moissonnent des milliers d'exis- 
tences qui ont coûté à chacun de nous 
vingt ans de sacrifices de toutes sortes. Il 
ne faut plus, que comme sous le droit divin, 
des générations entières soient toujours 
prêtes à tomber sur un simple signe du 
maître I. . . 

Assez de cette dernière épave du droit 
divin, assez de ce dernier écho du droit de 
la force, loi suprême {ultima ratio), de ces 
oints du Seigneur sur la terre, des rois, en 
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un mot, qui, sous le nom de guerre, pla- 
çaient ainsi la suprême justice dans un 
meurtre réglé et le suprême honneur dans 
le droit d'exécuter ou du moins de com- 
mander eux-mêmes ces meurtres. 

C'est là la tradition du droit divin ; c'est 
là ce que nous a légué la monarchie ; c'est 
là ce qu'a cent fois béni l'Église; c'est là 
aussi ce qu'elle a elle-même, hélas I si sou- 
vent pratiqué. 

Eh bien! nous, peuples, qui de notre 
sang et de notre fortune , de nos affections 
brisées ou éteintes, payons toujours ces 
jeux et ces distractions des têtes couron- 
nées ou mitrées, nous n'en voulons plus. 
Nous n'en voulons plus de ces duels en 
masse, et répudions, comme nos pères de 
la grande époque, toute guerre qui n'aurait 
pas pour but exclusif et avoué : la défense 
du sol. Là sont les aspirations de la France 
révolutionnaire, là sont ses traditions dé- 
mocratiques et républicaines. 
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CHAPITRE III 

BONI EN FAVEUR DE LA RÉPUBLIQUE SUR LE SANG 

ET LA FORTUNE DE LA FRANCE. 

LE SUFFRAGE UNIVERSEL DOIT ACCOMPLIR SANS LARMES 

CETTE RÉVOLUTION 



§1 



er 



Par elles et en elles alors , nous ne ver- 
rons plus enlever à la France, tous les ans 
et tous les jours , tant aux dépens de sa 
vie physique que de sa vie tnorale , au 
détriment de son intelligence que de son 
activité , de sa force que de sa vitalité , de 
la propriété et de la famille, du commerce 
et de l'industrie, que de la morale et de la 
liberté, de lajustice et de l'intérêt : 

1 ® Cinq à six cent mille hommes les plus 
valides d'une génération, pour la conscrip- 
tion militaire et, sous prétexte de servir le 
pays et l'intérêt public, quand ce n'est que 
pour l'intérêt privé d'un gouvernement 
dynastique ou le service d'un trône dont 
l'éclat et la majesté nous paraissent fort 
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mal s'accommoder avec les vrais intérêts 
démocratiques , avec la vraie grandeur 
nationale ; 

2® Cent quatre-vingts à deux cent mille 
nonnes ou capucins , prêtres ou reli- 
gieuses , pour la conscription des pha- 
langes célestes et le prétendu service 
des autels , quand la religion se maintient 
et s'est toujours maintenue par ses seu- 
les forces , par sa seule nature et sans 
autres redevances pour ses autels (que 
chacun du moins peut décorer comme il 
lui plaît, mais sans toutefois que l'intérêt 
général en puisse jamais être atteint^, sans 
autres redevances, disons-nous, que des 
contributions ou des donations volon- 
taires ; 

3° Des centaines de millions et de mil- 
lions pour l'administration et les services 
publics, sous le nom d'impôts de toutes 
sortes, quand cette administration et ces 
services publics , simplifiés et réduits au 
nécessaire de tout fonctionnement , laisse- 
raient auxmains des contribuables des som- 
mes immenses , par le moyen desquelles 
rinitiative privée verrait s'accroître et se 



— 276 - 

développer sans cesse ses ressources et ses 
fécondités, en même temps que se fortifier 
sa puissance et ses garanties individuelles. 
Nous ne voulons pas, en effet, que, par ce 
prélèvement quotidien et ces retranche- 
ments annuels faits et pratiqués sous le 
nom d'impôts ou sous le nom d'aumônes , 
sous prétexte d'accomplir des vœux céles- 
tes ou d'administrer des finances publiques 
au seul profit et au seul avantage de cer- 
tains intérêts de castes ou de familles, d'ins- 
titution ou de dynastie, l'intérêt général de 
tout un peuple en soit plus longtemps 
atteint. Nous ne voulons pas non plus 
que la vie publique d'une nation en soit 
plus longtemps affaiblie , ni que l'activité 
humaine, soit dans les sciences, soit dans 
le commerce,-soit dans l'industrie, en souf- 
fre plus longtemps , soit par des mo- 
nopoles occultes, soit par des industries 
monastiques , soit par des captations 
confessionnelles; toutes choses qui nous 
conduiraient et nous conduisent même à 
une féodalité financière plus écrasante et 
plus énervante que la féodalité terrienne 
du moyen-âge. 
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Au reste, avec ses principes iotaillibles 
et immuables dans le gouvernement au- 
tant que dans les doctrines, l'Eglise doit 
fatalement ramener dans son cadre etplier 
à son système tout ce sur quoi elle éten- 
drait son empire et sa puissance. Or, il n'y 
a qu'à voir où elle en est arrivée au moyen- 
âge avec la terre en ses mains , quand la 
terre étaitle signe et le moyen de la plus 
grande riches se et de la plus grande force. 

Eh bien I le but qu'elle poursuit de nos 
jours avec les capitaux (devenus le signe 
et le moyen de la plus grande ri- 
chesse et de la plus grande force) et les 
immenses richesses dont elle dispose et 
qu'elle absorbe , qu'elle stratifié , qu'elle 
immobilise et qu'elle isole, ne laissent pas 
de doute sur ses intentions et ses fins. 

Elle n'a jamais, du reste , fait que des 
vassaux et des serfs de corps et d'àme. 
Voilà comment sont entendus par elle 
l'intérêt général et l'intérêt individuel de 
l'homme et de la société. C'est la concep- 
tion la plus hardie et l'organisation la plus 
complète et la plus pratique du communis- 
me, qui ait jamais existé , que nous trou- 
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vons dans les couvents et dans TEglise , 
puisque en leur sein , comme dans leur 
système, il n'y a plus ni individu, ni famille, 
ni propriété, ni hérédité. 



§2 



Pournous, nous ne reconnaissons qu'une 
chose qui puisse atteindre l'intérêt privé 
ou la vie individuelle de chacun, mais 
alors l'atteindre également chez tous, c'est 
Y intérêt général et le salut public, la défense 
de la vie et de la fortune de l'être social. 

Or, dans l'un et l'autre cas, il y a l'impôt 
pour y satisfaire et y pourvoir ; impôt 
d'argent permanent pour le maintien de 
l'intérêt général et le fonctionnement de la 
machine administrative ; impôt du sang , 
transitoire pour la défense du sol et le 
triomphe de nos armes. 

Or, le gouvernement, autorisé par le pays 
ou par ses mandataires, a seul le droit , 
en en constatant toutefois au préalable 
l'opportunité ou la nécessité, de lever ces 
impôts de l'un ou l'autre genre, de les per- 
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cevoir et de s'en servir pour Tutilité gé- 
nérale et l'avantage commun et non pour 
une utilité particulière ni un intérêt privé 
quelconque. 

Voilà les seules bases , les seules règles 
de tout gouvernement démocratique et 
les principes irréductibles de toute réforme 
essentielle, effective et radicale, comme de 
toute révolution économique et sociale. 

Eh bieni cette révolution immense et 
profonde et que nous voulons enfin au- 
jourd'hui effective et réelle et à jamais in- 
destructible et qui aurait, hélas I pu coûter, 
il y a quelques années , des torrents de 
sang et de larmes et des milliers de victi- 
mes ; cette révolution, cette reconstitution 
de rhumanité, nous travaillerons àTaccom- 
plir sans secousse par l'œuvre complémen- 
taire et pacifique, par l'action combinée du 
suffrage universel et de l'instruction publi- 
que (1). L'un est l'instrument de l'autre : 
V intelligence qui guidera Y organe , la pensée 
qui guidera le bras , de manière à ce que, 
enfin, u le peuple fasse par lui-même tout ce 

(1) Pourquoi, hélas! n'a-t-il pu en être ainsi î. . . Habent 
sua fata gentest 
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qu*il peut bien fai/re, et par ses délégués ou ses 
représentants tout ce qu'il ne peut faire lui- 
même, » 

C'est là ce qui ne peut nous être à ja- 
mais assuré et garanti que dans et par la 
République. C'est là aussi ce que nous vou- 
lons, et rien que cela, dans nos aspirations 
sociales et économiques ; et non certes pas, 
comme se plaisent inconsidérément ou per- 
fidement à le répéter nos adversaires, ni 
changer, ni renverser les principes essen- 
tiels et les bases fondamentales de la so- 
ciété; nous croyons, pour notre part, 
ravoir assez nettement démontré et for- 
mulé dans tout le cours de cet ouvrage. 

Nous ne voulons, dans et par la Répu- 
blique, que l'on comprenne bien notre 
pensée, toute notre 'pensée, nous ne vou- 
lons que modifier, conformément à l'in- 
térêt général, au nom de la liberté et 
de la justice naturelle et économique , 
les lois et les rapports qui, encore au- 
jourd'hui régissent, conformément aux 
seuls intérêts dynastiques ou de castes, 
de la religion ou de la monarchie, l'ap- 
plication et le fonctionnement de ces 
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lois et de ces rapports ; et non pas, qu'on 
Tenteûde bien , renverser ou détruire les 
principes essentiels et les bases fondamen- 
tales de tout ordre social, naturel ou éco- 
nomique : la famille et la propriété. 

La République est cela et rien que cela. 
C'est le palladium de la propriété, de la 
famille et du travail; c'est la règle suprême 
des intérêts et des forces individuelles et 
collectives dans l'équilibre social et éco- 
nomique des intérêts et des forces collec- 
tives de la famille et de la propriété. C'est 
la mise en action sociale de la justice et de 
la liberté par la puissance du travail et de 
l'intelligence ; c'est Y ordre suprême et uni- 
versel, c'est le vœu de la France intelli- 
gente et libre. 




CONCLUSipNS 



Si j'ai réussi à montrer le vide et la 
fausseté de tous les systèmes religieux 
ou politiques, sociaux ou économiques 
issus du principe de la thiocratief et ^ 
écarter k jamais les peuples d'aussi 

mauvaises routes je borne le 

mon ambition. 

# # # 
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CONCLUSIONS 
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Q/iRGUMENT. 



Nous devons maintenant, essayer de ré- 
sumer et de conclure , de formuler même 
les principes et les lois sur lesquels repo- 
sent les théories que nous Tenons de déve- 
lopper et les règles suivant lesquelles nous 
avons dirigé ces études. 

Eh bien I dirons-nous , puisqu'il est dé- 
montré aujourd'hui , suivant la théorie du 
progrès, bien ancienne quoique à peine 
esquissée même de nos jours dans ses 
formules et ses règles , que a toute la suite 
des hommes, suivant l'expression de Pascal, 
doit être considérée comme un même homme, 
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qui subsiste toujours et qui apprend continuel- 
lement; » 

Puisqu'il est enfin aujourd'hui acquis à 
la science que cet être social , que nous 
appelons Thumànité, vit et se meut par sa 
nature même sous les lois effectives à la 
fois fatales et libres de tous les êtres indi- 
viduels et principalement sous les lois 
qui régissent et font mouvoir l'homme lui- 
même dans sa vie et son intelligence; 

Puisque, en outre, c'est sur l'organisme 
de l'homme lui-môme que se base l'orga- 
nisme delà société; sur les mêmes éléments 
dont se compose Vêtre individuel, que 
reposent les rapports sur lesquels se règlent 
aussi les éléments qui constituent Vêtre 
social : notre tâche, quoique grande en- 
core, se trouve , par cette analogie , par 
cette similitude même, bien diminuée. 
Pour dégager en effet du sein de la nature 
et du monde, du milieu de ces phénomè- 
nes si multiples et si variés de la vie et de 
l'intelligence individuelles ou sociales , en 
quelque sorte , Y essence et la forme de cet 
être, et indiquer les diverses phases, les di- 
vers modes de sa vie organique et morale. 
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ainsi que les diverses lois qui y ont présidé 
et y président encore ; je n'aurais, si j'as- 
pirais à donner ici l'expression définitive 
de ces lois, la formule dogmatique de ces 
rapports, qu'à prendre pour guide dans 
cette physiologie sociale, dans cette Onto- 
logie, les règles et les principes sur lesquels 
s'appuie la physiologie de l'homme lui- 
même. 

Mais chacun, sans doute, comprendra 
que , même réduite à ces termes , c'est 
là œuvre immense , au-dessus des forces, 
sinon de la vie, mais de l'intelligence 
d'un seul, à moins, peut-être, de s'y 
vouer tout entier. Aussi, je ne crains pas 
de le dire, les forjces et le temps me man- 
quent pour coordonner de telles études , 
pour traiter à fond un pareil sujet dans la 
forme et la mesure qui lui conviennent et 
que seules aussi il comporte et impose 
de soi. 

Je livre donc au public ce que j'ai pu 
concevoir, et si l'avenir m'est moins hostile 
et moins rebelle que le passé , peut-être 
alors essayerai-je , avec le calme et les 
loisirs nécessaires à de pareilles études, de 
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faire ce qui m'est interdit aujourd'hui 
d'achever et que je ne puis qu'esquisser. 

Je me borne donc, pour le moment, 
plutôt à rapprocher les résultats acquis et 
les conséquences déduites qu'à formuler 
des lois ou des règles pour une science à 
peine ébauchée; j'émets des hypothèse» en 
attendant de pouvoir formuler des théo^ 
ries; celles-là toutefois, je l'espère, pré- 
pareront celles-ci. 



SECTION P 



LIVRE V 



CHAPITRE !• 

L'histoire entière, naturelle ou écono- 
mique, nous apparaît alors sous un jour 
sinon tout nouveau, du moins plus clair 
et plus pur, plus harmonieux et plus ré- 
gulier. Pour quiconque sait ou veut lire 
dans le grand livre de la nature et du 
monde , l'histoire universelle est la révéla- 
tion immédiate et vivante de l'intelligence 
et de l'amour infinis qui règlent et dirigent 
tous les phénomènes naturels et économi- 
ques de l'homme et de l'humanité. Révéla- 
tion immanente^ effective et réelle , gra- 
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duée sur Téchelle de la raison humaine , 
tout esprit désabusé des préjugés de 
l'école, toute âme délivrée des craintes et 
des terreurs d'un fanatisme insensé ou 
coupable, l'avouera, je crois, hautement, 
comme la seule possible , comme la seule 
vraie, comme la seule certaine, comme la 
seule probable, par cela même qu'elle est 
la règle ou plutôt l'expression même des 
lois universelles qui régissent le fonction- 
nement de la vie et de l'intelligence de 
l'homme ; lois qu'il est donné à l'homme 
seul de découvrir par l'exercice continu 
de sa raison aidée de l'expérience des 
siècles. C'est là le fruit et la récompense 
de son travail et de son activité dans et 
par la science; et ce fruit vaut bien sans 
doute celui des prières et de l'extase dans 
et par la religion t 

Dans chacune des branches de l'activité 
humaine, en effet, aucune idée, aucune 
production, aucun type, aucun être, aucun 
symbole ne procède d'un germe ou d'une 
pensée unique^ éternellement créatrice, soit 
au sein de l'humanité, soit au sein de la 
nature. Tous et chacun sont engendrés par 



— sol- 
des transformations successives, violentes 
ou naturelles, par des causes secondes 
reliées aux causes essentielles : les causes 
et les germes de ce qui doit être sont dans 
ce qui a été, 

n y a ainsi une loi de génération et de 
succession intimes et évolutives dans le 
monde moral comme dans le monde phy- 
sique^ pour les idées comme pour les êtres; 
et dans cette loi, chaque individu peut de- 
venir le type d'une espèce, absolument 
comme une idée devient le germe d'un sj/s- 
tème. Il en a été et il en est de Isipensée dans 
le monde, au sein de l'humanité, comme 
de la matière dans l'univers au sein de la 
nature. Sortant de lui, elle y retourne en- 
core pour en sortir de nouveau, par une 
série de transformations qui la conduit à 
une vie nouvelle, à une forme plus pure, à 
un mode plus parfait. Le monde n'est 
qu'un échange continuel. entre les éléments 
de toute nature qu'il renferme en lui- 
même; la vie est le foyer où viennent se 
concentrer et d'où rayonnent les divers 
éléments qui entrent dans la formation du 
monde et de l'humanité et lui serventcha- 
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cun, suivant la fonction qui lui est propre, 
comme chacun des membres de l'être indi- 
viduel sert à celui-ci à Taccomplissement 
de sa destinée particulière : la mort n'est 
qu'un chaînon de l'immortalité. 

Ce phénomène d'absorption et d'émis- 
sion, de créations et de destructions, sous 
une direction constante et soumise à des 
lois universelles et immuables, qui trou- 
vent leur application dans l'infinie variété 
des êtres de toute sorte dont le monde est 
peuplé, est précisément ce qui en fait 
l'harmonie, ce qui en maintient l'équilibre, 
ce qui en fait ressortir l'unité. Le phéno- 
mène de l'attraction universelle trouve 
donc ici son complément et peut ainsi 
se diviser en attraction physique et en 
attraction mentale. On connaît les lois qui 
régissent le premier système, qui est le 
système des mondes, le système céleste ; il 
nous faut aujourd'hui rechercher et déter- 
miner celles qui régissent le système de 
l'humanité, le système moral. Il nous faut 
rechercher les lois de la pensée et de la 
force mentale au sein de l'humanité, pour 
les coordonner avec les révolutions de 
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rôtre social et individuel, pour en dégager 
le principe de la civilisation des peuples et 
des progrès de l'esprit humain , comme 
on a coordonné les lois de la vie, de la force 
inorganique avec les révolutions du monde 
physique, d'où se.dégage le principe de la 
création des êtres et de la gravitation 
des astres. 

Une seule et unique loi universelle 
préside à la fois au perfectionnement de la 
force mentale individuelle ou sociale au 
progrès de la civilisation au sein de l'hu- 
manité et au perfectionnement de la force 
vitale^ au progrès de l'organisme au sein 
de la nature par le travail, la lutte et l'exer- 
cice : cette loi, c'est le mouvement. 



CHAPITRE II 



p II faut donc que l'homme, portant enfin 

jtti ses regards sur les diverses phases, sur les 

e ,. diverses évolutions de l'humanité, depuis 

[âci ses origines jusqu'à nos jours, en recherche 

(^: les causes, et qu'appliquant ensuite son 

.q;' esprit à l'étude de ces causes, il en arrive à 

r .19 
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formuler les lois suivant lesquelles les 
causes ont agi et peuvent agir, concurrem- 
ment avec sa liberté. 

La sphère de l'humanité ne nous oflfre- 
t-elle pas aujourd'hui, comme la sphère ter- 
restre elle-même après les révolutions et 
les cataclysmes qui devaient rendre cette 
dernière propre à recevoir l'homme, en 
préparant à cet être assez d'espace et de 
liberté pour qu'il y déployât son activité 
organique et mentale, sa vie et son intel- 
ligence. ... la sphère de l'humanité, disons- 
nous, ne nous oflfre-t-elle pas aujourd'hui 
le calme et la sécurité nécessaires, sinon 
encore suffisants, pour laisser à l'homme 
assez d'espace et de liberté où déployer 
ici dans l'ordre moral dans l'humanité, 
par la réflexion et la raison, toutes les fa- 
cultés naturelles qu'il tient de sa nature 
même , ou celles acquises par la longue, 
lente et profonde expérience des siècles, 
toute son activité mentale et vitale? 

N'avons-nous pas, pour cela faire, dans 
le champ de l'histoire, dans la sphère de 
l'humanité, comme au sein de la nature, 
dans la sphère terrestre, toute une suite 
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de générations, de familles, de peuples, des 
races entières superposées les unes sur les 
autres, des empires détruits et dont la cen- 
dre ou les ruines, après avoir recouvert 
celles qui les ont précédés dans cet im- 
mense tourbillon du monde, se sont comme 
stratifiées?N*avons-nous pas sousnospieds, 
par le fait des révolutions, comme des allu- 
vions de peuples que le courant delà civi- 
lisation a tour à tour déposés ou entassés 
les uns sur les autres, comme ces terrains 
meubles que Ton retrouve en divers points 
du globe î Et pour tout dire enfin, n'avons- 
nous pas aussi, pour nous éclairer sur ces 
civilisations antérieures, pour nous guider 
dans ces âges primitifs de l'humanité , au 
sein des premières couches du monde mo- 
ral, par Tefifet même des révolutions et des 
tourmentes qui l'ont tour à tour et si for- 
tement secoué à presque tous les âges , 
n'avons-nous pas ainsi des phénomènes 
analogues, semblables même à celui qu'on 
est convenu d'appeler dans l'histoire phy- 
sique du globe, le redressement des couches? 
Au sein de ces phénomène se montrent 
et s'étalent à nos yeux les premières assisse 
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de rhuînanité , les premiers éléments de 
l'organisme social et comme la charpente 
qui supporterait la base de cet immense 
édifice de la raison et de la science humai- 
nes , de la vie et de l'intelligence de l'hu- 
manité, sa forcB et sa manifestation la plus 
complète et la plus vivace dans ces gise- 
ments qu'on appelle les peuples? 

Ainsi, l'homme qui a d'abord, par 
l'observation du monde extérieur, du 
monde matière, constitué les sciences na- 
turelles et trouvé les lois du monde phy- 
sique, de l'univers, peut, ce me semble, 
aujourd'hui, par l'observation intime du 
monde social et des phénomènes écono- 
miques qu'il embrasse, constituer, sur une 
base à jamais impérissable (la conscience 
humaine = la justice), la science de la vie 
et de l'intelligeAce , l'ontologie sociale, et 
découvrir infailliblement les lois du monde 
moral, de l'humanité. 

Et, osons le dire, si l'on n'a pas fait jus- 
qu'à nos jours plus de progrès dans cet 
ordre d'idées, si l'on ne s'est pas plus ap- 
proché de la vérité, c'est qu'il en a été 
pour le système social comme pour le sys- 
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tème de l'univers, pour Vhumanité comme 
pour les deux. On en a, tour à tour, en en 
éloignant la justice, placé au centre de 
cette sphère idéale où gravitent les peu- 
ples, telle ou telle institution, la royauté, 
l'aristocratie, la théocratie, la démocra- 
tie. . . • autant de satellites, autant de corps 
particuliers , autant de planètes secon- 
daires qui n'ont jamais eu qu'une vie con- 
tingente et relative, occasionnelle et transi- 
toire et qui q' imposaient néajnxio^s comme 
ayant une vie absolue, indépendante, uni- 
verselle, générale et collective. C'est ainsi 
qu'on avait tour à tour conceptuellement 
aussi placé au centre de l'univers, en en 
éloignant le soleil qui seul doit l'occuper, 
diverses planètes intermédiaires ... De là, 
le trouble et l'erreur autant dans le système 
social q|ie dans le système céleste. 

Eh bieni du jour où le système social sera 
constitué avec la justice pour centre et 
pour base, comme le système céleste est 
constitué avec le soleil pour centre de gra- 
vitation, ce jour-là, on peut le dire, les lois 
morales qui régissent l'humanité se révé- 
leront aussi facilement que se révélèrent 
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les lois physiques qui régissent les deux. 
* Car IsLJusticej comme le soleily est un prin- 
cipe de lumière et de vie, d'intelligence et 
d'amour. Or, la justice ne trouve sa loi de 
gravitation économique au sein de Thu- 
manité, n'existe et ne peut exister, nous 
croyons l'avoir assez démontré dans le 
cours de l'ouvrage, qu'au sein de la Répvr- 
blique, qui par l'équilibre des forces, l'assi- 
milation ou la neutralisation des intérêts, 
par la liberté de toutes les fonctions, la vé- 
rité de tous les organes de l'être social, est 
pour les peuples ce qu'est le système de 
gravitation universelle pour les mondes. 



LIVRE II 



CHAPITRE I" 

Eh bien 1 de ce centre immuable et res- 
plendissant où nous nous sommes placé, 
pour tâcher, dans la mesure de nos forces, 
de découvrir la marche et le caractère, le 
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but et les fins, les lois et les règles de Thu- 
manité, en laissant, toutefois^ à d'autres 
plus habiles le soin de les formuler d'une 
manière plus précise et plus didactique si 
l'on veut ; nous nous demanderons alors, 
en rappelant sur la scène du monde, pour 
les juger suivant la loi naturelle et écono« 
mique de la justice et du travail^ chacune 
des civilisations partielles de l'Inde, de la 
Chine, de la Perse, de la Chaldée, de 
l'Egypte, de la Judée, de la Grèce et de 

Rome nous nous demanderons, dis-je, 

si leur fonction et leur destinée, considé- 
rées par rapport au mouvement général 
de l'humanité, à la vie complémentaire 
et multiple de cet être, ont été autres 
que les destinées des peuples de l'Occident 
de l'Europe moderne, et si ces peuples 
n'ont pas eu aux diverses époques où ils 
sont apparus une fonction, une mission 
aussi légitime, aussi naturelle, aussi vraie 9 
aussi sainte qne fut ou qu'a pu être> même 
de nos jours, la mission de l'Europe chré- 
tienne et des peuples qui l'occupent. 

Nous nous demanderons si le catho- 
licisme, le christianisme même ont été 
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les seuls éléments civilisateurs et pré- 
pondérants du monde, les seuls facteurs 
prédestinés de la civilisation et du progrès, 
les seuls alors à qui Dieu aurait abso- 
lument et exclusivement, nous dit-on, 
dévolu une telle mission.... et dès lors, s'il 
est (comme nous le croyons du reste), s'il est 
poss^ible de déterminer la nature et le ca- 
ractère des fonctions, de la mission de cha- 
cun de ces peuples agissant tour à tour ou 
simultanément , — chacun dans la sphère 
d'activité qui lui est propre, suivant cer- 
taines conditions fatales et libres, univer- 
selles et locales, absolues et relatives de 
temps, de lieu et de climat, — pour amener 
peu à peu l'humanité à la possession et à la 
jouissance d'une plus grande somme d'or- 
dre et de vérité, de justice et de liberté 
tour à tour étendue sur un plus grand 
nombre. 

J'avoue, pour ma part, que je ne puis, 
en suivant les évolutions de la pensée hu- 
maine dans ses développements religieux 
ou politiques, scientifiques ou moraux, in- 
dustriels ou organiques, à travers la mar- 
che gigantesque de tant de peuples, au 
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sein de la vie de tant d'empires qui nous 
ont précédés sur la terre et qui ont eu cha- 
cun des destinées si étonnantes, si hautes 
et si diverses ; j'avoue humblement, dis-je, 
que je ne puis me défendre d'une certaine 
émotion, d'un certain attendrissement, 
d'une certaine admiration, d'un certain 
culte même, pour ces êtres, pour ces puis- 
santes individualités, si superbement et si 
iniquement retranchées du nombre des ar- 
chitectes de ce grand édifice de l'humanité, 
si superbement et si gratuitement éliminés 
dans l'équation humaine de la justice et de 
la liberté du nombre de ses facteurs par le 
dernier venu, -par Y Eglise I Et cela au nom 
du principe que le bût et les fins même de 
l'humanité tendent à faire disparaître et à 
anéantir tous les jours (1) , au nom de la 
force ou delà, foi; au nom d'un mensonge 
ou d'une iniquité. 



(1) Voir !'• partie , liv. n , !!• section ; chap. H, g 2 , 
p. 151^ et plus bas, Concl^U* sect., liv. II, cliap. I. 
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CHAPITRE II 

Ce retranchement de nation à nation, 
cette exclusion de peuple à peuple, ce sys- 
tème d'intolérance et de proscription, d'in- 
quisition et d'exclusivisme de dogme à 
dogme, se retrouve et bien plus profondé- 
ment peut-être encore , bien plus vivace , 
bien plus ardent, bien plus opiniâtre au 
sein de chaque peuple de l'Europe chré- 
tienne, dans un ordre de faits particuliers, 
dans une des fonctions spéciales de la vie 
de l'humanité pendant le moyen-âge ; fonc- 
tion bien supérieure comme intensité, 
comme importance, comme nature, par 
rapport aux progrès et à la marche de l'es- 
prit humain, aux faits généraux organiques 
et ordinaires de la vie collective des peuples. 

Je veux parler de ce qu'on est convenu 
d'appeler les hérésies dans le développe- 
ment de la vie religieuse, politique ou 
scientifique de l'homme ou de l'humanité. 
De ce fait immense et immensément pro- 
fond, toujours condamné, toujours renais- 
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sant , aussi vivace que le monde et qui a 
été dans tous les temps et à tous les âges, 
à toutes les époques et à toutes les civilisa- 
tions une des plus puissantes fonctions du 
mouvement intellectuel ou organique de la 
vie sociale ou individuelle , un des plus 
puissants facteurs de la liberté religieuse 
ou politique, le plus puissant levier de la 
force mentale du monde. 

Manifestation libre et indépendante, im- 
médiate et naturelle de Tesprit humain, 
dans chaque ordre de faits de la civilisa- 
tion, se développant fatalement d'un cours 
rendu impétueux et torrentiel par la seule 
résistance qu'on lui a constamment oppo- 
sée, principalement pour ne parler que des 
temps modernes , depuis Manès et Arius 
jusqu'à Voltaire et Jean-Jacques , Diderot 
et Montesquieu, Proudhon et Lamennais, 
en passant par Abeilard et Wiclef, par Jean 
Huss et Jérôme de Prague, par Arnaud 
de Bresse et Savonarole, par les Vandois, 
Rabelais et Luther, par les Communes , la 

Renaissance et la Révolution Telle est 

Yhérésie. 

Là , à travers cette filiation d'idées, au 
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sein de cette évolution morale de rhuma- 
nité, là et là seulement, nous retrouvons le 
vrai mouvement de Tintelligence, les vrais 
principes de la civilisation, car ceux-là seuls 
ont tour à tour prévalu ; là et là seulement 
les origines et les sources de la tradition 
humaine et naturelle de la justice et de la 
liberté, les vraies et saines manifestations 
de la raison et de la conscience et les traces 
toujours vivantes et à jamais indestructi- 
bles des vrais progrès de l'esprit humain, 
des vraies étapes de la liberté et du travail. 
Et quand Bossuet, ce grand coryphée du 
droit divin citant TertuUien dans son His- 
toire des variations, pousse ce cri du cœuret 
s'écrie : « L'hérésie retient toujours sa pro- 
« pre nature en ne cessant d'innover, et le 
« progrès de la chose est semblable à son 
« origine. L'hérésie en elle-même est tou- 
« jours une nouveauté , quelque vieille 
« qu'elle soit; mais pour se conserver en- 
« core mieuxle titre de nouvelle, elle innove 
« tous les jours, et tous les jours elle change 
« de doctrine.» Eh bien I dis-je, quand Bos- 
suet, atteint au plus intime de sa foi par la 
flèche de l'hérésie, pousse ce cri du cœur, il 
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rend involontairement hommage à cette 
puissance invincible, à cette force incom- 
mensurable des idées, aux pieds de laquelle 
l'Église, de capitulations en capitulations, 
en arriva non pas à abdiquer, mais à 
s'anéantir. Ce qu'il affirme et formule ainsi, 
sans le vouloir, c'est la loi du progrès. 

À notre tour donc, reconnaissant cette 
puissance, légitimant ce fait et le réhabi- 
litant pour le classer désormais dans le 
développement naturel et normal des fonc- 
tions de l'humanité, où désormais il a sa 
place faite.; nous dirons que c'est le droit 
qu'a tout homme, par cela seul qu'il est 
homme, d'examiner sans contrôle, de s'en- 
quérir sans entraves, si ce qu'on lui offre 
ou lui impose pour croyance ou pour 
dogme, pour symbole ou pour doctrine en 
politique ou en religion , dans la science ou 
dans l'art, est la vérité ou l'erreur, juste 
ou inique. 

Ce droit, qu'une puissante et profonde 
révolution religieuse et morale, préparée 
elle-même par un immense et profond 
tressaillement de la société au xn* siècle, 
avait d'abord fait revivre au sein de l'hu- 
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inanité, dans le grand fait de la Renais- 
sance et de la Réforme, en attendant que 
la Révolution française vînt, deux siècles 
plus tard, le consacrer dans les institu- 
tions , en garantissant à chacun Yinviolor 
bilité de son être dans le principe dp la 
justice, est le droit à la vie. C'est le droit 
de tout homme, c'est le droit de tout être; 
chacun le tient de sa nature même. Et c'est 
pour ce droit de vivre, c'est pour cette 
place au soleil de l'intelligence ou du 
monde, pour la libre manifestation de ce 
droit, dans chacune de ses fonctions au 
sein de l'humanité, que les peuples et les 
individus ont eu à lutter depuis l'origine 
du monde contre tous leurs gouverne- 
ments. Et c'est encore à la violence et à la 
force qu'il faut, dans les sociétés humaines, 
après dix-huit cents ans de christianisme, 
demander la sanction et les garanties de ce 
droit et de son fonctionnement dans la jus- 
tice et la liberté I 

Ainsi, les gouvernements de droit divin, 
dans leur haute sagesse et leur céleste inspi- 
ration, n'ont pas plus su assurer et garantir 
à l'homme lui-môme, dans l'organisme des 
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sociétés, rinyiolabilité de son être dans 
le fait de la justice que l'indépendance de 
ses fonctions dans le fait de la liberté. 

La vie et Tintelligence individuelles 
ou sociales, ces deux manifestations ab- 
solues et essentielles, ces deux entités 
complémentaires et adéquates de l'être , 
sont encore, au sein de la plupart des so- 
ciétés modernes, à la merci et au caprice 
du bon plaisir ou de l'intérêt de telle ou 
telle caste, de telle ou telle dynastie, comme 
s'il s'agissait de causes secondaires et acci- 
dentelles, de fonctions transitoires et oc- 
casionnelles. 

Le droit de vivre ou dépenser est encore, 
pour les peuples , flétri par les mains de 
l'Eglise ou delà monarchie, étouffé presque 
parle droit divin et l'inquisition. 

Les sociétés humaines portent encore 
imprimées sur le front, pour le droit de 
vivre et de penser, la flétrissure et la 
souillure que les rois et les prêtres impri- 
maient outrageusement, sous le nom de 
droit de cuissage ou de prélibation, au front 
de leurs serfs ou de leurs vassaux le jour de 
leur mariage. 
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Les peuples ont encore dans leurs lois 
les traces immondes de pollutions et d'ou- 
trages dont la justice et la liberté ont été 
abreuvées sous le droit divin. 

Eh bien 1 il faut enfin savoir à qui appar- 
tiennent la me et Vintelligence et d'où procè- 
dent ÏSL justice et la liberté^ pour aflTranchir 
une fois pour toutes les peuples et purger 
leurs lois de ce dernier outrage, de cette 
dernière iniquité féodale et théocratique. 

La vie et l'intelligence, la justice et la 
liberté, polluées et violées par le droit 
divin et la foi, sont encore serves et vas- 
sales de l'État et de l'Église ; il faut briser 
ces chaînes et laver ces outrages. 
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Voilà donc les conséquences fatales et 
nécessaires, les résultats logiques et pra- 
tiques auxquels, en se plaçant tour à tour 
au point de vue de la foi et de Tinfaillibi- 
lité, du droit divin et du dogme, de la mo- 
narchie et de rÉglise, du péché originel et 
de la rédemption, ou au point de vue de la 
justice et de la liberté, du droit naturel et 
de la conscience, de la démocratie et de 
l'hérésie, du progrès et de la civilisation, 
on arrive comme suprême alternative pour 
la vie de Vhomme et de Thumanité, pour 

20 
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les lois de l'être social et individuel, pour 
le principe des gouvernements, pour la 
règle de la vie et de l'intelligence indivi- 
duelles ou sociales. 



CHAPITRE I* 

Eh bien I si l'Église, qui se dit immuable 
dans sa discipline autant qu'infaillible 
dans ses doctrines, a été dans le vrai et le 
juste en exterminant les hérétiques, en dé- 
posant les rois, en lançant ses foudres sur 
les peuples rebelles, en faussant la justice, 
en violant la liberté ; 

Si cette théocratie universelle, qu'on 
cherche à restaurer et à reconstituer de 
nos jours, sous prétexte de définir l'tn- 
faillibilité; si cette théocratie univer- 
selle, imposée un instant à l'humanité 
par le génie, l'audace et l'ambition 
d'un homme, comme le système le 
plus parfait et le plus pur, comme le pro- 
totype de tout gouvernement, et qui, en 
dernière analyse, n'a été que le couronne- 
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ment, la synthèse du système féodal, resté 
sans tête jusqu'à Grégoire VII, système au 
nom duquel ce dernier déclarait, par ins- 
piration et par disposition divines, l'huma- 
nité, d'une part, pour sa vie sociale et 
politique, immuablement assise surlaglèbe 
du serf, comme sur le point culminant où 
elle pût jamais atteindre; et de l'autre, 
pour sa vie religieuse et morale, immuable- 
ment enchaînée et muette sur le roc im- 
mobile et aride de la foi; si, disons-nous, 
cette théocratie universelle, que la raison 
et la science autant que la justice et la li- 
berté condamnent et réprouvent comme 
incompatible avec leur commune destinée, 
comme destructive de toute liberté indivi- 
duelle ou sociale, a été repoussée une pre- 
mière fois, par instinct de conservation 
individuelle par les gouvernements et les 
peuples, en plein moyen-âge : Aujourd'hui 
surtout que nous pouvons peser hardi- 
ment les avantages de l'un et de l'autre 
système, de l'une et de l'autre civili- 
sation, de l'Église et de l'hérésie, de la 
justice et de la foi, irions-nous, nous, les 
fils de 92, restaurer ce qui peut rester en- 
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core debout de ce vieux monde féodal et 
théocratique ébranlé par nos pères I 

Sil'Église et les gouvernements, dis-je, ont 
été dans le vrai et le juste en exterminant les 
Vaudois et les Communes^ en allumant les 
bûchers de l'Inquisition au sein de tous les 
peuples^ en noyant, dans des torrents de 
sang de Saint-Barthélémy religieuses ou 
politiques, une partie de l'Europe, en dra- 
gonnant et en traquant comme des bêtes 
fauves d'autres parties de la chrétienté, en 
persécutant tous les penseurs et tous les 
sages de tous les pays, depuis Arius et 
Manès, Descartes et Galilée, jusqu'à Vol- 
taire et Lamennais, jusqu'à Proudhon et 
Renan I 

Si c'est en cela, comme ils le préten- 
dent, que consiste, pour l'Eglise, le culte 
de la justice et de la vérité; si c'est là 
les pratiques du culte de son Dieu, si 
c'est là, pour ce Moloch, le genre de vic- 
times dont il eût soif encore ; si c'est là les 
holocaustes qu'il faille encore à ce Dieu 
irrité et jaloux pour apaiser ses colères ou 
assouvir ses haines but les générations 
présentes ou sur celles à venir; l'Eglise, sa 
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fidèle servante, et les prêtres, ses fils hnm- 
blés et soumis, ne doivent pas, ne penvent 
pas, sans blasphémer aujonrdlmi^ par nne 
inaction coupable, ce Dieu de Tenté et de 
justice qu'ils prétendirent honorer et g^ 
rifier par de tels actes, ne pas extemiiiier 
encore les hérétiques, brâler les philo^ 
sophes et les penseurs, d^oser les rois et 
lancer, conmie à d'autres époques, leurs 
foudres sur les peuples rebellesl . . . 

Si elle l'a fait une fois avec justice et vé- 
rité, comme la justice et la vérité (Dieu pour 
l'Eglise) ne peuvent point passer, et que 
d'ailleurs elle prétend les posséder exclu* 
sivement elle seule ; elle doit le flEiire tou- 
jours, sinon c'est un torrent d'iniquités 
qu'elle aura déchaîné sur le monde, et 
alors, nous élèverons des digues contre ce 
torrent envahisseur et dévastateur, nous 
l'arrêterons comme on arrête tout fléau I 

Ces conséquences ne sont pas des inven- 
tions purement hypothétiques, ni des dé- 
ductions purement logiques, ce sont des 
faits que nous rappelons, ce sont des sou- 
venirs que nous réveillons, faits et souve- 
nirs que l'Eglise et les prêtres prennent 
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soin de réveiller eux-mêmes tous les jours 
sous nos yeux et que, du reste, ils seraient 
heureux d'appliquer encore, si la loi civile 
n'y mettait ordre et ne les empêchait : 
car rien, dans le code canonique et les 
prescriptions de TEglise de ce qui règle cet 
ordre de choses, nest abrogé. Nous 
sommes en plein moyen-âge et en pleine 
théocratie. 



CHAPITRE II 



Pour nous, au contraire , hérétiques et 
révolutionnaires ; pour nous , séditieux et 
partagetAx; pour nous, destructeurs de la 
famille, de la propriété et de la religion; 
pour nous, qui ne sommes que des hommes, 
6t des hommes anti-sociaux ou du moins 
mal pensants, c'est convenu; pour nous, 
cent fois excommuniés par le ministre 
d'un Dieu de paix et d'amour , d'un Dieu 
très-miséricordieux , nous dit-on , mais 
qu'on n'a pourtant jamais fait parler que la 
haine et la vengeance à la bouche; pour 
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nous^ mécréants, athées, impies et maté- 
rialistes , séditieux et socialistes , que 

sais-je car depms Socrate et Jésus- 

Christ, Luther ou Toltaire, ces qualifica- 
tions n'ont pas beaucoup Tarie ; pour 
nous, cent fois accusés d'exciter i la haine 
et au mépris de tous les gouTemements 
passés et présents et des citoy^[is les uns 
contre les autres, et qui n'enseignons pas 
moins que ce n'est que par les qualités 
morales et intellectuelles, par le trayail et 
l'intelligence, que l'homme vaut quelque 
chose ; pour nous, qui croyons qu'il existe 
au sein du monde une loi naturelle et 
humaine que tout homme , par cela seul 
qu'il est homme et sans autre intervention 
que celle de sa raison , sans autre révéla- 
tion que celle de sa conscience , sans autre 
témoignage que celui de l'histoire (et là est 
notre crime) peut saisir , embrasser et 
comprendre. 

Nous qui savons et voulons mettre à 
la place de la force qui écrase , Tintel- 
ligence qui éclaire et vivifie; à la place 
du caprice, qui dérègle et corrompt, 
la raison qui élève et épure la vie; à la 
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place des privilèges et des inégalités, qui 
n'engendrent que la violence et la haine , 
Içt justice et la liberté, d'où découlent tout 
amour et tout ordre ; nous, retranchés de 
par le Vatican et ses foudres de la com- 
munion du genre humain et cent fois voués 
aux flammes éternelles par un pontife le 
plus doux des hommes, et qui, néanmoins, 
voulons encore et toujours, envers etcontre 
tout, tant est grande notre perversité, tant 
est rebelle notre orgueil, tant est opiniâtre 
notre endurcissement dans l'erreur et le cri- 
me. ..répandre et voir fleurir au sein del'hu- 
manité les idées et les pratiques d'ordre et 
de vérité, de justice et de liberté, de travail 
et d'intelligence, que chaque homme porte 
naturellement gravées au fond du cœur , 
comme un vivant et impérissable témoi- 
gnage des hautes destinées qui lui sont 
réservées sur la terre ; idées et sentiments, 
que le fanatisme et la- superstition , l'igno- 
rance et l'hypocrisie, le despotisme et le 
droit divin, out pu et peuvent encore voiler 
et outrager quelquefois, mais qui, com- 
me le soleil, n'en reparaissent que plus res- 
plendissants ; nous, en un mot, qui , com- 



— 317 - 

me Pascal , croyons « que quand même 
l'univers l'écraserait , l'homme serait en- 
core plus grand que ce qui le tue, parce 
que l'homme le ttait et l'univers n'en sait 
rien. » 

En d'autres termes , nous hérétiques et 
démocrates, qui croyons à la supériorité 
absolue de l'esprit sur la matière, de l'in- 
telligence sur la force brutale ; nous, qui 
croyons à l'empire universel de la raison et 
du travail humains, qui, dès leur affran- 
chissement, ont su élever, pour l'utilité pu- 
blique et le bonheur de tous, des usines et 
créer des chemins de fer, bien mieux que 
l'empire universel de la foi et de l'extase, 
qui n'ont su,ruinantet énervantles peuples 
et les individus , élever que des églises et 
des couvents , gouffres sans fond de la 
fortune publique et privée ; nous , en un 
mot, qui croyons au progrès et non pas à 
la chute , à la liberté native et immanente 
de l'homme et non pas au prétendu péché 
originel et héréditaire ; 

Nous nous rangerons avec ceux qui ont, 
à travers tous les âges, le plus activement 
concouru au progrès et à la liberté ; et 
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continuant leur œuvre sainte , leur sacer- 
doce, nous nous donnerons tout entier à la 
culture de la raison et de l'intelligence , 
au libre exercice du travail, au redresse- 
ment de la conscience afin de concourir 
au développement de la vie morale de 
rhumanité et d'accélérer son complet 
épanouissement en centuplant ses forces 
par la diffusion et la propagation des 
lumières. 



LIVRE IP 



CHAPITRE I* 

Voici donc dans cet ordre d'idées 
quelques principes sommaires , généraux 
et synthétiques , quelques aphorismes qui 
me paraissent résulter de l'analyse et de 
la critique que nous avons faites des divers 
faits particuliers et généraux, variés et 
multiples, dans le cours de ces investiga- 
tions et de ces études. 
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Nous les doDDODs suivant l'expression 
de Voiney(1], non pas comme des critères 
fixes et abstraits, indépendants de l'hu- 
manité, mais bien comme des bases de 
calculs approximatifs , de vraisemblances 
et de probabilités. 

I. Affranchissement progressifde l'hom- 
me des liens de la nature et de toute in- 
fluence matérielle et inerte , pour ne plus 
vivre que sous l'empiré de la justice 
et de la liberté, soit qu'il s'agisse de l'hom- 
me comme être organique ou de l'homme 
comme être pensant, et qu'il se meuve 
dans la sphère matérielle ou dans la sphère 
morale de son activité individuelle ou 
sociale. 

II. Prépondérance de l'individualité hu- 
maine sur l'ensemble des êtres de la 
création (;t des fonctions organiques ou des 
facultés intellectuelles de l'homme sur l'uni- 
versalité des énergies fatales de la nature 
par Vimmanence de la pensée humaine et 
le libre développement des forces mentales 
de cet être au sein du milieu social. 

(1) Ltfont d'hûtoire. 
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m. Constitution de Yhumanitij de l'être 
multiple et synthétique sur le type de l'être 
primitif et individuel de Thomme , dont 
elle est, pour ainsi dire, Yirradiation. 

IV. Inviolabilité humaine vitale et men- 
tale. 

Tel est le but où nous tendons par le 
progrès; telles sont les fins de la civilisation 
au sein de Vhumakité. 

V. L'humanité est ainsi l'application et 
l'extension progressives et harmoniques 
aux sociétés, par le travail de l'homme, 
des principes constitatifs et rudimentaires 
de Yorganismôjde Vintelligence etdel'amotér 
de cet être, principes qui se résolvent au 
sein de l'ordre social par l'équation de la 
famille et de la propriété^ et dont le déve- 
loppement normal ne s'effectue que dans 
le milieu delà liberté équilibré parlai justice. 

VI. Cette œuvre se résout dans le temps 
par le phénomène de la civilisation; son 
mode de transmission et de permanence à 
travers les siècles, un, constant et diver- 
sement accéléré, est le progrès. 

VII. La ma^se éclairée , augmentant à 
chaque âge d'intensité et d'étendue dans 
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ses pouvoirs absorbants etémissifs, il en 
résulte pour le progrès en lui-même une 
accélération de mouvement varié dont la 
vitesse, proportionnelle à la lumière ac- 
quise et à Taffaiblissement des milieux 
résistants, s'accroît alors en raison directe 
du temps écoulé, de l'intensité des lumiè- 
res, et en raison inverse des corps inertes 
ou en repos au sein desquels elle se meut. 
Vin. Pour que l'équilibre des forces 
(organisme — mouvement — pensée) qui 
concourent à ce fait se maintienne , mal- 
gré les révolutions de toutes sortes qui 
peuvent l'altérer , constamment égal au 
sein de la nature et du monde, de l'individu 
et de l'humanité , et que la distribution 
tour-à-tour prépondérante et harmonique 
de l'une ou de l'autre s'y effectue en toute 
son entité; il faut que ce que dépense le 
tout ou chaque partie pour leur vie collec- 
tive ou individuelle ne soit jamais j^erdie, 
mais seulement recueilli, pour être ensuite 
distribué, sous d'autres directions, sous de 
nouveaux modes , qui deviennent ainsi 
eux-mêmes causes occasionnelles ou géné- 
ratrices de nouveaux phénomènes : nou- 
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veaux milieux condensateurs, où se con- 
centrent et d'où rayonnent , plus purs et 
plus intenses, de nouveaux flots de lumiè- 
res ou de richesses. 

ES. Tout, en efifet, ce que Vindividu peut, 
dans une certaine époque de la vie col- 
lective de rhuraanité , dépenser en tant 
qu'wnîW , d'énergie mentale et créatrice , 
reflue nécessairement par les lois même de 
l'attraction mentale ou physique vers 
l'êtrecoUectif, vers l'humanité, qui est la 
plus grande masse. L'ensemble gagne donc 
tout ce que perd chaque partie; mais il 
arrive enfin un moment où l'ensemble, par 
sa plénitude et sa surabondance de vie , 
reflue à son tour sur toutes les parties. 

Tel élément peut ainsi prendre aujour- 
d'hui le pas surtel autre ; mais ce dévelop- 
pement n'est ni tellement absolu , ni telle- 
ment exclusif, ni tellement prépondérant, 
que le développement de tout autre élé- 
ment en soit à jamais arrêté ou anéanti ; il 
est seulement ralenti ou retardé. 

X. Cette déperdition de vie. et d'intelli- 
gence par les parties au profit du tout , ce 
développement de l'ensemble , continu et 
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incessant, sembleraient amener tôt ou tard, 
comme on pourrait le croire, Tanéantisse- 
ment , l'annihilation des individualités au 
sein de la masse. Il n'en est rien pourtant, 
car ce phénomène mental au sein de l'ha- 
inanité est l'analogue comme formation 
et comme effet, du phénomène physique du 
monde matériel, son corrélatif dont nous 
devons le rapprocher pour mieux le juger; 
je yeux parler de la concentration de plu- 
sieurs faisceaux ou rayons de lumières en 
un seulfoyer .Or, l'intensité augmente alors, 
et en rayonnant sur l'ensemble , cette lu- 
mière qui, diffuse auparavant, était à peine 
une simple clarté, devient, par la concen- 
tration et la réfraction, une source inépui- 
sable de chaleur, de vie et de fécondité 
nouvelles. Les germes , qui se trouvaient 
presque étiolés dans chacun des éléments 
ou des rayons partiels, dans chacun des 
individus, qui n'avaient eux-mêmes alors 
dans cet isolement pas assez de chaleur 
individuelle et native , refleurissent avec 
une vigueur toute nouvelle et donnent 
ainsi à l'humanité des fruits , sinon tout 
nouveaux, du moins plus mûrs , plus sa- 
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voureux et mieux appropriés à une nou- ^ 
velle vie collective ou individuelle et alors 
d'autant plus agrandie, d'autant plus forte: 
là se trouvent la raison d'être et le carac- 
tère de ï association. 

XI. C'est dans le fait d'une plus oumoins 
grande extension , sur un plus ou moins 
grand nombre d'êtres, dans le fait de l'aug- 
mentation de la somme d'ordre , de vérité 
et de justice, nécessaire à l'économie so- 
ciale et individuelle; c'estdanslefait de la 
répartition, de jour en jour, de siècle en 
siècle, plus équitable sur un plus grand 
nombre d'individus, des bienfaits de la 
civilisation par le libre et complet dévelop- 
pement de chacune des branches du tra- 
vail et de l'intelligence humaine , indivi- 
duelle et sociale, que consiste et réside le 
progrès. 

XII. L'individu , en tant qu'individu , 
en tant qu'être organique et physique, 
ne se perfectionne pas ou du moins 
imperceptiblement. L'homme naît auj our- 
d'hui, comme il naissait il y a trois et dix 
siècles. Le progrès ne s'accomplit et ne se 
révèle que dans la vie mentale et par l'être 
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moral. Le progrès n'est pas et ne saurait 
jamais se mesurer exactement sur un seul, 
sur une unité ; il ne se révèle et n'est per- 
ceptible et tangible , en quelque sorte, que 
dans la masse , dans l'ensemble. Il faut 
pour juger efficacement du fait prendre 
une certaine somme à la fois dans le temps 
et l'espace ; dans le temps, par une série 
de siècles ou d'années ; dans l'espace, par 
la réunion et la comparaison de plusieurs 
groupes de familles, de plusieurs peuples, 
de plusieurs civilisations. 

XIII. L'homme, en naissant, est un être 
essentiellement organique; sa vie est Sur- 
tout végétative ; il ne devient un être moral 
queparT^dt^ca^ion. Et cette éducation étant 
le fait de la société, la résultante des diver- 
ses énergies , des divers éléments qui la 
constituent, on voit que là est le moyen 
de progrès le plus puissant, le plus actif, le 
milieu, la source où l'homme doit retrem- 
per ses forces en leur donnant toute la con- 
sistance, toute l'énergie, toute la vitalité 
dont ce milieu en quelque sorte de plus en 
plus saturé d'ordre,' de vérité et de justice, 
peut le pénétrer. 

21 
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Ou voit aussi que les gouvernements les 
plus justes seront ceux qui, par tous les 
moyens , auront le plus activement et le 
plus efficacement travaillé à accroître et à 
fortifier la force mentale de l'individu et de 
la société, par le plus grand développe- 
ment possible de l'intelligence et du travail 
humain. 

XIV. Chaque âge alors représentera dans 
le développement général de Thumanité 
une individualité multiple et complète qui, 
pour cet être collectif comme pour l'hom- 
me, être individuel, aura ses organes, ses 
membres^ ses facultés correspondant et 
affectés à telle ou telle relation, à telle ou 
telle fonction, à tel ou tel but. Les divers 
organes^ les divers membres du corps de 
l'humanité seront ainsi les divers peuples 
dont se compose l'humanité elle-même et 
qui, avec la diversité de leur caractère res- 
pectif, avec les variétés de temps, de lieux 
et d'instincts, concourront à l'œuvre har- 
monique, individuelle et complémentaire, 
absolue et contingente , que cet âge devra 
accomplir comme fait dans la civilisation. 

XV. Ce fait^ une fois accompli, dégagé et 



— 327 — 

formulé, sera pour nous la dogmatique de 
cet âge, en d'autres termes, le coefficient de 
la puissance individuelle ou sociale, natu- 
relle ou économique de Thumanité à tel ou 
tel âge, en ce sens, qu'offrant le résumé le 
plus parfait et comme la synthèse de tout ce 
qui s'est effectué, il servira encore de base 
et de point de départ pour l'âge qui va sui- 
vre, de raison-ponr les termes de la nouvelle 
période qui se prépare et qui, dans la civi- 
lisation universelle, continue la. progression 
ascendante de la justice et de la liberté. 



CHAPITRE II 

Ainsi, le coeflScient de notre âge est le 
dégagement définitif de la vie et de l'intel- 
ligence individuelles et sociales de tous 
liens , de toutes sanctions religieuses ou 
gouvernementales , et leur affirmation au 
sein des sociétés, comme fonctions natu- 
relles et économiques, libres et indépen- 
dantes; 

L'affranchissement de l'homme de tout 
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servage gouvememental, de toute tutelle, 
par raffirmation absolue de l'inviolabilité 
humaine, individuelle ou sociale. 

Les peuples, pouvant enfin se prononcer 
eux-mêmes aujourd'hui au moyen du sut- 
frage universel, n'auront plus, quand leur 
éducation civique sera complète, qu'à choi- 
sir librement eux-mêmes dans la forme des 
gouvernements celle qui, s'harmonisant le 
mieux avec leurs intérêts, est susceptible 
de leur donner et de leur garantir eflBcace- 
ment la plus grande somme de liberté et de 
justice, d'ordre et d'économie, de sécurité 
et de bonheur , sous la sanction naturelle 
et économique de l'inviolabilité humaine , 
individuelle et sociale. 

Pour moi,, je suis républicain, et je crois 
aussi invinciblement à la supériorité abso- 
lue et à l'excellence pratique de la Républi- 
que au sein des peuples, sur toute forme 
d'organisation gouvernementale , que je 
crois à l'immortalité, à l'immanence delà 
justice au cœur de tous les hommes et à son 
antériorité absolue, universelle et immua- 
ble sur toutes espèces de lois. 

Nos pères de la Convention, eux aussi. 
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dans leur foi ardente et inyincïblekla, justice 
et pour ne pas souiller alors le culte de 
ridée républicaine, avaient eu soin (1 9 ven- 
démiaire an II, 10 octobre 1793), acculés 
dans l'état de légitime défense où les avaient 
poussés les trahisons et les conjurations 
sans cesse renaissantes contre le nouvel 
ordre de choses des émigrés du dehors 
et du dedans, de déclarer que le règne de 
la justice et de la constitution républicaine, 
qui en était l'expression serait suspendu 
jusqu'à la fin de la lutte au-4ehors et au- 
dedans. 

Eh bienl nous aussi qui avons encore 
tant à lutter avant d'asseoir définitivement 
notre triomphe ; nous aussi, malgré nos dé- 
faillances et nos déceptions, malgré nos 
écrasements et nos défaites, malgré nos 
infortunes et nos déittlpoirs envers et con- 
tre tant de lâches hypocrisies, envers et 
contre tant de fétides adulations, envers et 
contre tant d'audacieux mensonges, gar- 
dons quand même et toujours notre foi ré- 
publicaine; et, l'élevant au-dessus des sor- 
dides et des basses passions, au-dessus des 
débauches d'adulations où s'est rué notre 
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âge depuis vingt ans surtout, maintenons- 
la, pure et sans tache au fond de notre 
conscience, jusqu'au jour où finira la lutte 
et où nous pourrons enfin, en remettant la 
France en possession d'elle-même, honorer 
leL justice en proclamant la République, et 
suivant les belles paroles de Cicéron (1) : 
« Affermir par l'influence des mœurs et 
consacrer par les lois les principes que 
nous aurons préparés par l'éducation. » 

(1) De B» PfMica, Uv. I, 2. 
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Laissons là les théories pour ce 
qu'elle valent t En hbtoire comme en 
physique, ne prononçons que d'après 
les fuite, 

(GHAItAUBRIAND). 
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EXÉGÈSE HISTORIQUE ET CRITIQUE 

DU PRINCIPE 

RELIGIEUX ET JURIDIQUE AU SEIN DE l'HUMANITÉ 

AU POINT DE VUE DOGMATIQUE 

ET EXPÉRIMENTAL DEPUIS L* ANTIQUITE 

jusqu'à NOS JOURS 



CHAPITRE I- 

a Debout encore, au milieu des ruines 
a fumantes de ses villes et de ses champs 
« dévastés et en cendres, relevant au sein 
« de tant de désastres et de malheurs im- 
« mérités, son front meurtri, mais jamais 
« humilié, héroïque de longanimité et de 
« patience et toujours calme et fière ; 

« Recueillant toutes ses forces et appe- 
« laat en quelque sorte auprès d'elle tous 
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a ses enfants, autant pour s'inspirer de ses 
« patriotiques ardeurs pour la lutte su- 
« prême et de leurs salutaires conseils 
a pour formuler ses vœux, que pour léguer 
« à eux seuls, comme un pieux héritage, 
« si elle devait succomber, le secret de 
« son génie et de sa grandeur, de sa for- 
« tune et de ses gloires ; 

« Il faut, disions-nous en octobre 1870, 
« à la veille des futures élections, que TEu- 
« rope entière sache bien que, après que la 
« grande voix de la patrie aura de nou- 
« veau acclamé la République et affirmé 
a une seconde fois dans ses comices la 
« paix et la justice, à la face des rois, des 
« prêtres et des castes contre elle con- 
« jurés; s'inspirant, et ne s'inspirant plus 
« alors que des seuls souvenirs révolu- 
tionnaires, des sublimes élans et des 
« héroïques entraînements de 93, de ses 
« frénétiques fureurs de désespoir, seuls 
« moyens de combat et de salut, qui lui 
« seraient peu,t-être laissés ; 

a II faut, disions-nous que la France, par 
« la voix de ses représentants, suspendant 
« le règne de ses lois et de sa constitu- 
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« tion, ressaisisse la foudre pour, dans un 
« suprême et dernier effort révolution- 
« naire et national, anéantir ses ennemis, 
« soit au-dehors, soit au-dedans, ou les 
« entraîner avec elle dans sa chute, si elle 
« venait à succomber. 

« Car la France, si elle s'immole un 
« jour, que l'Europe et le monde entier le 
« sachent, disions-nous encore, elle ne le 
« fera jamais que le glaive en main pour la 
« liberté et pour la République (1). » 

A l'époque où ces lignes étaient tracées, 
pas mieux qu'au début de la guerre, pas 
mieux même qu'après notre écrasement 
sous les trahisons et les défaillances de 
tous genres que nous ont suscitées tous les 
pouvoirs dynastiques et théocratiques, 
nous ne comptions certes ni sur l'inter- 
vention active personnelle ou financière 
de l'Église en notre faveur, ni sur l'effica- 
cité interne et générique du principe chré- 
tien ou divin, pour ramener la victoire 
sous nos drapeaux. Alors, comme aujour- 
d'hui, nous n'avions, comme nous n'avons 

(1) LtUru répMioakm. 
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encore, foi qu'en la justice et en la vérité 
de notre cause, en l'héroïsme et en la 
grandeur de la France rendue à elle-même 
dans et par la République (1). 

Aussi, pour nous, républicains, anti- 
théistes et patriotes, qui sommes toujours 
restés fermes et inébranlables dans nos 
convictions civiques et, nationales, autant 
qu'opiniâtres et intrépides dans l'accom- 
plissement de la tâche et du devoir que le 
4 Septembre nous avait dévolus ; pour nous 
surtout, qui avons toujours et en tout 
temps combattu cette coalition occulte de 
toutes les dynasties, de toutes les castes, 
de tous les monopoles, de tous les privi- 
lèges, dont le trône et l'autel même ren- 
versés laissèrent toujours le sol de notre 
malheureuse patrie hérissé et mouvant et 
prêt à nous engloutir 

Pour nous qui, aujourd'hui comme tou- 
jours, retrouvons, à cette nouvelle et désas- 
treuse infortune de la France, ces mêmes 
hommes du trône etde l'autel, debout encore 

(\) Voir dans le journal VÈgàliU mes articles, et princi- 
palement ceux des 11 mai, 11 juin, 28 septembre, 26 oc- 
tobre, 24 novembre 1870. 
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et triomphants à côté de nos bourreaux ; il 
nous plaît, au sein même de nos amer- 
tumes et de nos larmes, de nos douleurs et 
de nos angoisses, il nous plaît de demander 
compte à cette institution infaillible, à cette 
religion divine , du sang et de la, honte 
qu'elle a laissé répandre^ car elle n*a fait 
son devoir ni comme institution natio- 
nale et moins encore comme institution 
divine t, . . 

Le principe d'infaillibilité qu'elle s'est si 
superbement arrogé, est là non-seule- 
ment pour l'accuser du mal qu'elle a laissé 
commettre, mais même pour lui demander 
compte du bien qui a pu se produire sans 
elle et en dehors d'elle (1). 



(1) Et comme sacrifices pécuniaires, quels sont donc 
ceux que l'Église, avec ses immenses richesses mobilières 
et immobilières et son inépuisable ca«i46l (*], a faits en faveur 
de notre malheureuse patrie^ pendant ces désastres et ces 
calamités, où, nous le disons hautement, sa lâche compli- 
cité pour l'homme de décembre dès 1852, avait autant réussi 
à nous précipiter, que son servilisme éhonté aux pieds de 

{*) II serait curieux de calculer à combien les matières (farine, 
vin, huile, cire, reliques...) qui entrent dans l'industrie du 
casuei, à raison des parties atomiques employées ou consommées 
dans la célébration des diverses parties du culte, ressortent les 
cent kilogrammes. 



I 
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N'est pas infaillible qui veut, en efifet, et 
quand quelqu'un, homme ou institution, 
vient, de par son autorité et sa puissance, 
de par sa fortune ouïe jeu des révolutions, 
se placer au-dessus de l'humanité et du 
monde en s*égalant à Dieu ; Thistoire, au 
nom de la conscience humaine, indivi- 
duelle ou générale, peut demander compte 
à cet homme ou à cette institution de cette 
infaillibilité, de cette prescience, surtout 
quand elle n'agit pas; car son activité la 
plus glorieuse doit être la mise en action 
et surtout l'application, non pas en paroles, 



ce bandit couronné contribua à nous y retenir pendant 
vingt ans, en rivant chaque Jour un nouvel anneau à nos 
chaînes? 

Quels sont donc les évoques ou les curés, les couvents 
ou les églises qui, pendant ces six mois de souffrances et 
de privations, d'angoisses et de douleurs sans exemple, 
où chacun de nous a, directement ou indirectement, dû 
participer, soit par la suspension du travail, soit par la 
perte de l'un des siens, quels sont ceux qui ont seule- 
ment renoncé même à une part de leurs émoluments ou 
de leurs subventions ? 

Il y a plus, je connais une ville où, pendant nos mal- 
heurs et nos désastres , en raison sans doute de l'impro- 
ductivité momentanée et du chômage des autres branches 
de l'industrie religieuse, l'Église trouva le moyen et le 
temps de faire vendre de l'eau bénite, qu'elle faisait col- 
porter de maison en maisoni Et nunc erudimini ! 
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mais en fait des principes de dévoue- 
ment, qu'elle débite en ses chaires. Or, ces 

« 

mêmes hommes , qui s'imposent quand 
même à l'humanité comme impeccables par 
nature et par choix, sont toujours et en 
tout temps restés impuissants à se pré- 
server eux-mêmes des fautes, des erreurs, 
des crimes même, des défaillances, dont 
l'humanité faillible ne saurait, hélas I mal- 
heureusement s'affranchir, tant surtout, 
qu'elle restera sous pareille tutelle. 



§2 



Le silence prudent que ce qu'on appelle 
l'Église en général et, dès lors, son chef 
suprême, juge infaillible d'icelle, qu'on 
appelle le pape, a gardé dans la guerre 
actuelle en ne se prononçant implicite- 
ment ou explicitement ni pour ni contre, 
ni en faveur de la France, ni en faveur de 
la Prusse, donne la mesure exacte et pré- 
cise du servilisme et de la complicité, de 
la lâcheté et de l'égoïsme de toutes Eglises, 
de tous cultes, autant qu'il nous fournit la 
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preuve irréfragable et palpable de l'inanité 
etdelafaiWesse, de l'impuissance et de l'in- 
capacité, de l'épuisement et del'étiolement 
tut gm^rit, interne et externe du principe 
chrétien et en général de tout dogme sur- 
naturel ou divin, pour, désormais, garantir 
et protéger efficacement, pour secourir et 
défendre utilement la vie et la fortune de 
l'homme et des sociétés modernes, leur 
foyer et leur famille, ou comme principe 
régulateur et conservateur des intérêts et 
de la puissance économique, iodustrielle 
ou commerciale d'un peuple ou d'un indi- 
vidu. La religion se meurt, la religion est 
morte. 

Assister impassible à regorgement de 
deux peuples chrétiens et se contenter de 
gémir ou de prier, quand, la veille, envient 
de se déclarer soi-même en possession 
exclusive de toute vérité et de tout amour, 
de toute charité et de tout dévouement 
chrétiens, de toute puissance spirituelle, 
de toute religion, de toute justice, de tout 
attribut divin ; ne pas même se prononcer 
spéculativement, quand on a la prétention 
do s'imposer urbi et orbi comme puissance 
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infaillible et universelle, non-seulement 
est un crime et une lâcheté, mais encore, 
dans tous les cas, une radicale et manifeste 

impuissance, une honteuse abdication 

à moins, toutefois, qu'il ne faille compter 
aujourd'hui au nombre des attributs di- 
vins, la ruse et l'intrigue, la duplicité et la 
dissimulation, la casuistique et la trahison, 
la prudence et l'habileté , le probabilisme 
et la direction intentionnelle I . . . 

Chaque républicain, que l'on accuse et que 
l'on outrage encore dans la défaite même, 
a individuellement fait son devoir de Fran- 
çais ; nos soldats et nos marins ont person- 
nellement fait des prodiges de valeur et de 
dévouement; ils sont morts, eux, quand il 
ne restait plus qu'à mourir. Paris, cette 
immortelle capitale, cette véritable ville 
étemelle, cette nouvelle Troie, avait dé- 
voué au salut de la République cent mille 
de ses glorieux combattants. On n'en apas 
voulu, DE PEUR DE LA VICTOIRE I 

Est-ce qu'on pouvait laisser, en moins 
d'un siècle, la République sauver deux fois la 
France de la banqueroute et de l'invasion?.. . 

Un Étranger môme, que l'on outrage par 



I 
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dessus tous, un excommumé, un maudit, 
mettant en pratique^ celui-là, les principes 
de fraternité chrétienne que TÉglise prône 
et pi*oclame depuis dix-huit cents ans , un 
étranger, dis-je, est aussi venu seul au se- 
cours de la France trahie et malheureuse, 
et vous, chrétiens par excellence, Français 
de droit divin, qu'avez-vous fait, non pas 
seulement comme chrétiens, mais mêaie 
comme Français ? . • . . On le saura plus 
tard peut-être, comme on a su ce que fai- 
sait la ligfue au xvi® siècle. En attendant, 
nous essayerons, nous, une nouvelle Mé- 
nippée^ la seule arme qui nous reste 1 



§3 



Rien ne prouve mieux que ces faits con- 
temporains, que la religion n'est plus et ne 
doit ni ne peut plus être regardée au sein 
de nos sociétés modernes, que comme est 
regardée toute opinion individuelle, scien- 
tifique ou morale ; et par conséquent, rien 
ne prouve mieux, non plus, que l'Etat doit 
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tout-à-fait se désintéresser dans les ques- 
tions de doctrine ou de dogme^ autant, dès 
lors et surtout, que dans les questions de 
salaire on de logement, pour reporter tous 
ses seconrs et toutes ses ressources sur les 
moyens de défense et de conservation effec- 
tives, c'est-à-dire sur l'éducation et les 
écoles, sur la science et sur l'armée (1). 

A l'origine, quand , du moins, l'Eglise 
croyait en elle autant qu'en Dieu, quand 
elle avait encore au moins autant cons- 
cience de sa force que conscience de son 
droit, elle intervenait toujours ou pour ou 
contre, et si elle n'était pas ostensiblement 
avec l'un ou avec l'autre des combattants, 
elle intervenait du moins de son autorité 
morale, comme Providence visible et effec- 
tive, et ne bornait pas son action à la 
sphère des infirmeries et des ambulances et 

(1) Une des attributions de TËtat doit ôtre de s'appliquer 
à favoriser et à protéger tout ce qui, par caractère et par 
tendance, possède individuellement ou collectivement las 
aptitudes ou les qualités intellectuelles ou pbjrsiques, ma- 
térielles ou morales, capables de resserrer et de (ovtiiïer le 
lien et les forces sociales d'un peuple; or, que fiiit l'Église, 
de nos jours surtoul^ par son caractère et ses tendances, par 
le célibat et son éducation, que briser et dissoudre de plus 
enpluscelienetoeslbrces, sous son souille ultranoofalnt 
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son rôle à celui de vendeur d'eau bénite 
ou de distributeur de jTe Deum. 

La prudence et le progrès, il paraît, lui 
ont appris, depuis, que c'étaient là les 
voies les plus sûres et les moyens les plus 
méritoires pour gagner le ciel, s'assurer la 
vie étemelle et remplir à la fois ses devoirs 
de chrétien et de citoyen. 

Eh bien I voyons donc nous-même si en 
remontant les âges et le cours de la civili- 
sation, pour suivre le développement des 
idées et des croyances religieuses de l'hu- 
manité , nous ne trouverons pas dans le 
champ de la pensée humaine, à travers ses 
évolutions et au sein de cet immense et 
lumineux sillon, l'origine et les causes de 
cette constante intervention de la religion, 
en même temps, sans doute, que l'origine 
et les causes de son affaiblissement actuel 
au sein des peuples. 

Ce qu'il faut donc déterminer, ce sont 
les éléments qui ont tour à tour ou succes- 
sivement concouru à composer le principe 
religieux (1) et nous demander comment il 

* 

(1) Je me suis abstenu, dans le courant de cet ouvrage, 
de mentionner aucune source , autant pour ne pas fatiguer 
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se fait que ces éléments, s'ils existent en- 
core tels qu'ils étaient à l'origine des so- 
ciétés , aient perdu tout prestige et tout 
effet, toute influence et toute efficacité sur 
la raison et sur les sentiments de l'homme, 
sur le droit public autant que sur le droit 
privé; comment il se fait, en un mot, que 
par le progrès même de la science et de la 
morale, l'humanité et les peuples se soient 
de plus en plus éloignés de la religion et de 
l'Eglise, et que la divergence entre le prin- 
cipe religieux et le principe juridique soit 
telle, au sein des sociétés modernes, que le 
droit civil est le contraire du droit ecclésiar 
stique,et la justice, l'antithèse de lareligion. 

l'esprit du lecteur que pour ne pas faire montre d*un vain 
étalage d'érudition ou de science. Je me borne donc encore 
ici à citer quelques-uns des ouvrages qui sont le plus géné- 
ralement connus, et où chacun puisse usuellement vérifier 
les sources et les preuves de la plupart des faits ou des 
principes que j'affirme et que j'avance principalement dans 
l'appendice : Grbuzbr et Guign^ult , Religions de Vanti- 
qtUté, t. n» 1" partie ; t. III, 3* partie, notes et introduc- 
tion aux planches. — A. Màury, Croyances et légendes de 
Vantiquité. — Matter, Histoire de V École d* Alexandrie, — 
Denis, Théorie des idées morales dans V Antiquité. — Gibeun, 
Étude sur le droit civil des Indous. — Michelet, Origines 
du droit. ^ Fostel de Goulanges, La Cité antique, — Pot- 
TBB, Histoire critique du christianisme, ^Rbuss, Théologie 
chrétimme, etc., etc. 
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CHAPITRE II 



§1 



er 



Ne pouvant dérober ses secrets à Tordre 
naturel des choses, ni soumettre à la puis- 
sance de son génie Tétemelle ordonnance 
des lois de l'univers, l'homme, à l'origine, 
se posa à leur égard en hostilité perma- 
nente avec elles et éleva , pour ainsi dire , 
autel contre autel en se plaçant, par abs- 
traction instinctive et synthétique, en de- 
hors de la nature, au sein même de sa 
conscience. 

Telle estl'origine du sentiment religieux ; 
c'est une protestation du moi humain con- 
tre l'écrasement des énergies fatales et des 
forces aveugles de la nature et du monde. 
Et cette protestation instinctive , cette 
colère enfantine de l'homme devaient durer 
tant que, par l'effet de sa pensée et le pro- 
grès de la raison, il n'en serait pas venu à 
se révéler à lui-même par la science et l'ex- 
périence, les secrets et les causes , les lois 
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et les principes des phénomènes qui Tef- 
frayaient et qui le terrifiaient à cette aube 
sociale. 

De là, la constante opposition, rétemelle 
antinomie et les contradictions sans cesse 
renaissantes entre les lois naturelles et les 
lois religieusels, entre le droit divin et le 
droit naturel, entre Tordre social et Tordre 
religieux, entre la société et TÉglise, entre 
la religion et la science, entre le droit et le 
fait, entre le dogme et la conscience, entre 
Tindividu et TEtat. 

Aussi retrouvons-nous toujours, envers 
et contre tout, à travers les âges^ se trans- 
mettant invisiblement de génération en 
génération, la filiation de ces idées dans ce 
sentiment immanent de justice naturelle et 
humaine qui , rivé au cœar humain , se 
réveille à certains faits que le hasard des 
révolutions ou le flot des passions so- 
ciales nous ramène incidemment sur la 
scène du monde, et qui est comme im 
rappel étemel à la justice et à la vérité 
universelles. C'est ce sentiment qui fait 
que nous éprouvons la même réprobation , 
la même répulsion, quand nous voyons , à 



— 348 — 

deux mille ans de distance , les droits na- 
turels et humains de la famille foulés aux 
pieds et sacrifiés , d'une part , soit aux 
droits païens de la cité, par Brutus immo- 
lant son fils au nom de la patrie ; soit, d'au- 
tre part, aux droits chrétiens de l'Eglise, 
par des moines immolant, de nos jours, le 
jeune Mortara et tant d'autres yictimes au 
nom de la religion. 

Par la même raison et sous la pression 
du même sentiment , la conscience se ré- 
volte encore et notre raison se refuse à 
admettre, de nos jours > qu^un homme, 
parce qu'il aura un cercle doré sur la tête 
ou un bâton sculpté à la main, puisse ainsi 
froidement immoler des milliers d'autres 
hommes au nom d'un prétendu droit dy- 
nastique en foulant aux pieds les lois et les 
sentiments naturels de la famille et de la 
propriété. 

Ce sentiment, dis-je, n'est autre chose 
que l'étemelle protestation à travers les 
siècles de la justice et de la vérité , de la 
nature et de l'humanité , de l'inviolabilité 
individuelle , réclamant toujours et sans 
cesse leur fait contre le dogme et la fiction, 
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contre la religion et les castes, contre 
l'omnipotence de l'État ou de l'Église , au 
nom delà science et de la liberté. 

Eh bieni nous pouvons heureusement 
aujourd'hui dire et affirmer que, soit au 
nom de l'Etat, soit au nom de l'Eglise, soit 
au nom des dieux mânes ou des dieux cé- 
lestes, au nom du polythéisme ou au nom du 
monothéisme ; et au point de vue de Thu- 
manité et de la justice, au point de vue de 
la religion naturelle alors et de notre ordre 
social, au point de vue républicain et au 
nom même des lois éternelles de la pro- 
priété et de la famille , ce sont là des cri- 
mes et des forfaits que l'on ne saurait plus 
ni tolérer, ni approuver. La force prime le 
DROIT III Restes de Tropmann vous avez dû 
tressaillir dans cette boue tachée de sang 
où roula votre tête , car, vous aussi, vous 
vouliez vous annexer une propriété et une 
famille. Il ne vous a manqué pour ac- 
complir votre œuvre qu'une couronne et 
quelques cent mille baïonnettes. Un peu 
plus tard, nos vainqueurs très-chrétiens, à 
moins de manquer à leur parole, vous eus- 
sent prêté leur appui; et qui sait , on eût 



— 350 — 

sans doute aussi trouvé des juges pour 
admettre les circonstances atténuantes et 
sans doute aussi des ministres du ciel pour 
remercier le Très-Haut d'avoir favorisé 

d'aussi heureux efforts 

Mais revenons au côté archéologique de 
notre sujet. 



§2 



Quand donc les Romains ou les Grecs , 
ou la plupart même des peuples de la tige 
arienne , accomplissaient d'aussi grandes 
choses que la guerre ; quand ils se livraient 
soit entre eux,soit contre les étrangers [hos- 
tes) d'aussi formidables batailles, ils étaient 
soutenus, eux du moins, par le sentiment 
du foyer domestique {aris et focis), parleur 
dévotion à leurs dieux respectifs et géné- 
riques , et ces dieux partiaux et jaloux, 
exclusifs et intolérants , n'étaient autres 
que les mânes de chaque famille, de chaque 
cité, les ancêtres de chaque race. Leur 
action, bonne ou mauvaise , n'avait pour 
horizon et pour sphère que l'horizon du 



— 351 — 

champ ou de la cité , ou la sphère de la 
famille et du foyer. 

En Grèce et à Rome , chaque famille et 
chaque cité avaient leurs dieux particuliers, 
leur rehgion et leur culte dynastique et ex- 
clusif. Cette rehgion et ce culte ne se rap- 
portant qu'aux souvenirs et aux vertus des 
ancêtres , aux mânes et aux génies des 
héros, étaient entièrement , pour chaque 
fanoille et pour chaque cité, la conception 
religieuse où étaient renfermés les dieux 
bienfaisants et propices sous la protection 
et sous l'invocation desquels on se plaçait 
pour accomplir tous les actes delà vie ou 
pubhque ou privée, soit dans la paix , soit 
dans la guerre. Patrie, cité, famille ne fu- 
rent et n'ont été que les diverses sources 
où s'est successivement abreuvé, en s'a- 
grandissant tour- à-tour d'autant, le senti- 
ment religieux de l'antiquité et d'où l'on a, 
toiir-à-tour aussi, déduit le principe des 
devoirs en les étendant successivement 
dans le cercle, de plus en plus large, de la 
famille, de la cité, de la patrie. 

Il était donc naturel et logique que dans 
les luttes, soit intestines , soit étrangères, 
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dans les différends que les peuples et les 
cités ou les familles avaient à soutenir , 
soit entre eux à l'intérieur de la cité , soit 
contre les étrangers (hostes) au dehors , 
chacun invoquât ses dieux et crût obtenir 
d'eux seuls contre ceux de ses ennemis, 
comme contre ses ennemis eux-mêmes , la 
victoire ou le triomphe de sa cause. 

Nous savons , en effet, que la salle du 
Sénat à Rome avait un autel où chaque 
sénateur, en entrant, répandait une liba- 
tion en invoquant les dieux. Au temps 
d'Homère, les juges s'assemblaient « dans 
un cercle sacré. » — « Les dieux qui com- 
battent avec nous, fait dire Euripide à un 
Grec, avant la bataille, en manière d'invo- 
cation, sont plus forts que ceux qui sont 
avec nos ennemis.» — Chaque armée en 
présence a au milieu d'elle ses statues, son 
autel, ses enseignes, qui sont des emblèmes 
sacrés ; chacune a ses oracles, qui lui ont 
promis le succès, ses augures et ses devins, 
qui lui assurent la victoire. Chaque armée 
prononce contre l'armée ennemie une im- 
précation dans le genre de celle dont 
Macrobe nous a conservé la formule : 
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a O dieux, répandez Teffroi, la terreur, le 
« mal parmi nos ennemis I Que ces hom- 
« mes et que quiconque habite leurs 
a champs et leur yille soient par vous 
« privés de la lumière du soleil I Que cette 
« ville, etleurs champs, et leurtête, et leur 
<t personne vous soient dévoués (1) I » 



§3 



L'homme, dans ces temps primitifs, n'a- 
vait d'obligations et de devoirs qu'en- 
vers ceux qui sacrifiaient au même foyer , 
et comme chaque famille avait un foyer 
particulier et un culte distinct et exclusif, 
il s'ensuivit que chaque famille et chaque 
cité restèrent toujours étrangères et hos- 
tiles l'une à l'autre , isolées et séquestrées 
dans leur croyance respective. La religion 
domestique fut donc la source, et la famille 
la limite du droit et du devoir dans l'an- 
tiquité. 

Telle est la pensée originelle et native , 

(1) M. FasTEL DE GouLANOE, Op. cit., possim. 
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aussi logique que simple , aussi vraie que 
profonde, aussi vivace qu'effective , aussi 
puissante dans le for intérieur qu'au de- 
hors de l'individu , qui présida dans toute 
l'antiquité grecque ou romaine , judaïque 
ou néo-païenne, aux invocations par les- 
quelles on procédait, soit aux déclarations 
de guerre, soit aux délibérations publi- 
ques ou privées, soit même à toute discus- 
sion spéculative de quelque importance. 

Plus tard, les dieux s'agrandirent res- 
pectivement chacun de son côté , à mesure 
que s'étendaient aussi et s'élevaient , en 
s'élargissant et en s'épurant tour-à-tour, 
les idées psychologiques et cosmiques de 
ces peuples ; mais chacun , néanmoins , 
resta toujours exclusivement attaché aux 
siens et aux siens seuls, confiné et retran- 
ché 3.vec eux dans leur seule sphère d'ac- 
tion comme dans une forteresse. 

La conception religieuse ne changea ni 
dans sa source ni dans sa nature. Il n'y 
eut que sa sphère d'action qui s'agrandit 
successivement en s'étendant tour- à-tour 
sur un plus grand nombre d'hommes que 
l'évolution sociale et politique de chaque 
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siècle révélait dignes de participer aux 
droits de la cité , au culte de la patrie et 
plus tard, par la révélation chrétienne, au 
sacerdoce de la famille. 

Telles sont, avec l'appel général que 
Rome avait fait à chaque dieu particulier 
de chaque peuple, pour les avoir présents 
et propices au sein du Capitole, telles sont, 
disons-nous , les données que trouva le 
christianisme à son apparition. 



CHAPITRE III 

Tant que ces idées et ces croyances , ces 
traditions et cette piété des anciennes fa- 
milles (gentes) se maintinrent pures et vi- 
vantes, fortes et vraies en leur cœur , les 
Romains et les Grecs restèrent invincibles; 
mais dès que, par l'accession ou plutôt par 
l'irruption dans la cité des classes plé- 
béiennes ou prolétaires, le culte du foyer 
domestique . et des vertus des ancêtres 
vint à s'affaiblir et à se modifier; dès que, 
par l'extension et la vulgarisation du droit 
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de cité à ceux qui ne possédaient , suivant [par 
les anciens rites, ni foyer, ni famille , ni 
tombeaux , ni ancêtres , ni propriété , ni 
religion (1), Tancienne foi, l'ancien culte 
leur manquèrent, dès lors leur manquèrent 
aussi les anciennes vertus, car les nouveaux 
venus n'avaient entre eux ni lien , ni édu- 
cation^ ni initiation religieuse ou politique. 
Dès lors aussi, par Tentratnement où , 
au lieu d'évoluer peu àpeu, le mysticisme 
chrétien , accélérant le mouvement intel- 
lectuel, rationnellement déterminé dans la 
pensée humaine par le stoïcisme, précipita 
les classes pauvres et ignorantes, avec son 
principe absolu et radical , d'application 
immédiate et instantanée, d'égalité civile ^) 
et de fraternité universelle de tous les 
hommes, principe qui n'était, du reste, que 
le côté spéculatif et abstrait, le point sen- 
timental et synthétique des traditions ex- 
périmentales et rationnelles de l'ancien 
droit sacerdotal, de l'ancien culte, de l'an- 
cienne religion. On peut voir, disons-nous, 

(1) Suivant l'ancien droit patriarcal romain, les prolé- 
taires n'avaient ni ancêtres, ni culte. 
(l) Civile^ dans le sens primitif de ce mot. 
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par cet aveugle entraînement, par cette 
précipitation , ce que pouvait valoir pour 
l'ancienne Rome et son vieux culte positif 
et formaliste, pour le vieux foyer et la 
vieille religion patricienne des Caton et 
des Scipion,l'extension immédiate du droit 
de cité , et plus tard pour les Tacite et les 
Sénèque, ce que valait pour eux et les 
stoïques, l'ardeur et l'enthousiasme , la foi 
des premiers chrétiens. 

« Ennemis du genre humain (1) /» c'était 
bien le moins qu'on pût ainsi désigner 
ceux qui , n'ayant ni feu ni lieu , aspi-. 
raient néanmoins à être admis au nombre 
de ceux qui , dans la cité et la famille , 
n'exerçaient leurs droits de Citoyen et de 
Père (2), ne professaient le culte de la 
patrie et des ancêtres que parce qu'ils 
possédaient, en effet, feu et lieu , autel et 
foyer, tombeau et famille. 

En rapprochant ces idées et ces princi- 
pes, ces croyances et ces traditions , ces 
luttes et ces évolutions de la pensée au 
sein des générations antiques, des luttes et 

(1) Tacite, Ann., liv. xv, ch. 44. 

(2) Pctter-famiHas r$x, SumH, pa^atOç. 

23 
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des éyolutions de la pensée au sein des gé- 
nérations modernes, surtout en ce qui a 
trait à la France depuis près d'un siècle, il 
est impossible de ne pas être frappé de 
l'analogie et de la similitude, de la ressem- 
blance qu'il y a entre ces faits et les trans- 
formations sociales et civiles, politiques et 
religieuses, que depuis les XII% XVP et 
XVin® siècles les Communes , la Réforme 
et la Révolution française ont tour-à-tour 
imprimées à l'humanité. 

Et, de nos jours, depuis surtout que, par 
l'immense mouvement qu'a déterminé en 
Europe la Révolution française, le droit de 
suffrage, et principalement en France, a été 
accordé à tous les citoyens; comment nos 
castes modernes, royales, féodales,financiè- 
res, théocratiques ou politiques ne voient- 
elles pas, éclairées autant par les leçons et 
les souvenirs du passé que par l'expérience 
et la pratique du présent, que cette loi de 
transformation sociale et humaine , cette 
loi génératrice des événements est une loi 
fatale et universelle à laquelle il est impos- 
sible de se soustraire 1 Comment ne voient- 
elles pas que quoi qu'elles fassent et quelles 
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que soient les digues et les obstacles 
qu'on cherche à lui opposer pour en arrêter 
le cours ou seulement même en ralentir la 
marche ou en troubler le mouvement, ces 
digues et ces obstacles seront toujours 
brisés et renversés et elles aussi ! 

L'instruction et la liberté , en éclairant 
et en moralisEint les peuples, peuvent seules 
amener une entente commune et récipro- 
que et déterminer désormais au sein de 
l'humanité l'évolution naturelle d'où la 
font dévier l'ignorance et le dogme. 

L'instruction et la liberté révéleront à 
chacun et à tous l'intime solidarité qu'il y 
a entre les intérêts individuels et sociaux 
de chaque homme et de tous et leur 
démontreront que la société ne saurait 
exister sans qu'une même loi universelle, 
effective et pratique, garantisse aux ims et 
aux autres en particuher et à tous en géné- 
ral l'emploi et l'usage des forces indivi- 
duelles et sociales , que ces forces soient 
représentées soit par le travail, soit par le 

capital, soit par l'intelligence, soit par les 
bras. 

Au point où en est arrivée la civilisation 
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aujourd'hui, il est aussi inique de refuser à 
qui que ce soit la libre disposition de son 
travail et de son intelligence, de ses capi- 
taux et de ses bras, soit directement soit 
indirectement, qu'il était inique dans l'an- 
tiquité ou même au moyen-âge, de la part 
des patriciens ou des nobles , de refuser 
aux esclaves ou aux serfs la libre disposi- 
tion de leur personne ou de leur vie. 

Et pourtant si ces droits naturels de la 
famille, de la propriété et du travail intel- 
lectuel ou physique n'avaient pas été con- 
testés par les hommes même qui, de par le 
dogme dynastique, possédaient, religieu- 
sement inféodés à leur personne, le pouvoir 
et le sacerdoce et qui ne s'en dessaisirent 
que par la force ; et si ces mêmes hommes 
avaient successivement appelé au partage 
de ces droits naturels , à l'initiation et à 
la communion du culte dynastique, les 
générations, esclaves ou prolétaires qui 
s'étendaient et s'accroissaient sans cesse , 
on eût évité les révolutions et les catastro- 
phes, les guerres et les conquêtes; car, 
pour ne pas s'exposer à la spoliation, il 
ne faut jamais avoir été spoliateur. C'est 



pourtant là ce principe inique et sauvage, 
intolérant et exclusif, qu'a pendant près de 
trente ou quarante siècles pratiqué le droit 
divin et qu'a jusqu'à nos jours sanctionné 
la religion. 



CHAPITRE IV 
§1" 

n importe maintenant de rechercher 
exactement quel a été le sens rationnel et la 
portée pratique du christianisme ; à quoi il 
répond dansle développement expérimen- 
tal et juridique de la pensée humaine, lui 
qu'on a imposé, qu'on prétend toujours 
pourtant faire accepter comme une révé- 
lation surnaturelle, quand il a tout sim~ 
plement réclamé en faveur du plus grand 
nombre ce qui, aujourd'hui, et grâce à la 
Révolution française, ne l'oublions pas, est 
devenu d'un usage commun et général en 
France : « Le droit pour tout homme de 
s'appartenir socialement tout entier, soit 
physiquement soit intellectuellement, b 



i 
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Il faut bien avouer que ceux qui persis- 
tent encore à regarder Jésus-Christ comme 
un Dieu pour avoir ainsi énoncé et formulé 
une loi aussi simple, et réclamé comme 
prérogatives naturelles des droits aussi 
nécessaires à Thomme, sont au moins aussi 
barbares ou aussi ignorants, aussi iniques 
ou aussi fanatiques que ceux même qui, 
il y a dix-huit siècles, se liguèrent contre 
ce réformateur et ses doctrines, et ne cé- 
dèrent en les acceptant, non pas à la per- 
suasion ou à la conviction, mais seulement 
à la force et à la nécessité. 

Jésus-Christ , donc , individuellement , 
continua et étendit, ainsi que nous Tavons 
dit plus haut, les traditions expérimentales 
et rationnelles de l'antique religion ro- 
maine , du vieux paganisme , l'évolution 
naturelle de la pensée humaine qui, par- 
tant du culte domestique des mânes^ s'était 
tour à tour étendue en passant par le culte 
des héros de la cité jusqu'au culte national 
de Zeus ou de Jupiter-Cap itolin. Puis, 
poussant le principe jusqu'à ses extrêmes 
limites par une conception aussi hardie que 
profonde , et d'autant plus vraie qu'elle 
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n'était que la déduction logique et analyti- 
que, la synthèse des principes acceptés et 
pratiqués jusqu'alors; il voulut étendre 
inimédiatement à l'univers entier et à tous 
les hommes ce même culte qui, d'abord, 
n'avait eu à l'origine pour sphère d'action 
que la famille et la cité. Rompant ^ dit 
l'apôtre, la muraille de séparation et d'ini- 
mitié, il ordonna tout le genre humain dans 
l'unité. 

Voilà ce qu'il voulait, mais chacun sait 
ce qu'il en est advenu de ce principe mis 
en pratique sociale. 

Jésus-Christ, dans une généreuse ardeur, 
appelant tous les hommes au partage et à 
la jouissance des bienfaits et de la protec- 
tion des mêmes ancêtres, d'un même père, 
et les reliant tous par le même culte : tel 
est donc, au point de vue historique et 
scientifique, le seul du reste que nous ad- 
mettions, tel est le principe et le sens du 
christianisme. 

C'était une loi nouvelle, oui, mais nou- 
velle comme toutes les lois qui ont été 
trouvées depuis , nouvelle par la manier'.' 
dont elle fat formulée. Jésus-Cbriet n'iu- 
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venta pas plus le christianisme que Newton 
n'inventa la, pesanteur : il eut le mérite de 
le formuler, de le révéler, et surtout le 
courage de l'affirmer. Les inquisiteurs de 
l'époque le gratifièrent du supplice de la 
croix, comme plus tard Galilée fut gratifié 
du supplice de la torture, comme de nos 
jours on gratifie du supplice de la prison 
ou de l'amende quiconque aie courage de 
penser autrement que l'Eglise ou l'Etat. La 
pénalité a changé suivant les mœurs de 
chaque époque, mais le principe de la péna- 
lité est toujours resté dans nos lois, et ce 
principe a surtout son origine et sa sanction 
dans la religion. 

Jésus-Christ trouva les nouveaux prin- 
cipes de morale qu'on a depuis appelés le 
christianisme, comme Christophe Colomb 
trouva le Nouveau-Monde qu'on a depuis 
appelé l'Amérique. Ces principes et ces ter- 
res existaient avant l'un et l'autre de ces 
révélateurs; ils ont été assez heureux pour 
les découvrir , assez courageux surtout 
pour se dévouer l'un et l'autre tout entiers 
à leurs conquêtes ; mais ce qu'ils ont dé- 
couvert existait avant eux. 
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§2 



Et pour en revenir plus spécialement à 
notre sujet et résumer, en le resserrant, ce 
que nous avons dit, qu'est-ce donc qui 
existait avant Jésus-Christ dans l'immense 
champ de la pensée humaine, soit au point 
de vue dogmatique, soit au point de vue 
expérimental? La seule religion des Ro- 
mains et des Grecs, d'Israël et de l'Orient. 
Et quels avaient été les principes constitu- 
tifs qui avaient concouru à la formation et 
au développement de l'idée religieuse ? Les 
principes de la famille, de la propriété, du 
travail dogmatiquement formulés et dynas- 
tiquement organisés par un pouvoir pa- 
triarcal, héréditaire, aussi jaloux dans ses 
conceptions qu'intolérant dans sçs prati- 
ques et dont la sphère et l'horizon s'étaient, 
bien malgré lui, successivement agrandis 
de la famille à la cité. 

Et cette religion qui , ainsi que nous 
venons de le démontrer aussi, n'était autre 
que le culte de la famille, des ancêtres, de 
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la cité et des héros, sans toucher à aucun 
dogme, à aucun point de doctrine spécula- 
tif, soit sur rame soit sur la vie à venir, foi 
civile et politique, fut la seule foi de Tanti- 
quité. Et cette foi, naturelle et positive, est 
pourtant toujours restée la seule source 
originelle et native de la vertu et du civis- 
me grec ou romain jusqu'à la décadence. 

Elle se résume dans Tamour de la pa- 
trie (1), c'est-à-dire dans le culte positif 
des choses de la vie présente, autant que 
dans la foi effective aux vertus et aux sou- 
venirs de la vie des ancêtres, mais jamais 
ainsi que Ta sentimentalement imaginé et 
si désastreusement pratiqué dans la suite 
le christianisme persécuté et proscrit, af- 
folé, désespéré , devenu catholicisme, et 
plaçant dès lors son objet et ses vœux dans 
les vagues et mystiques aspirations d'une 
vie à venir pour se consoler des déceptions 
et des amertumes de la vie présente. 

Eh bien I en faisant ainsi des actes de la 
vie des ancêtres l'objet du culte, n'est-ce 
pas amenertous les hommes, pour voir leur 

(1) Terra-patria. 



souvenir et leur nom se transmettre à leurs 
descendants, à pratiquer eui-mêmes la 
justice et la vérité T Si chacun est individuel- 
lement luate et probe, on le sera socialement, 
et les vertus nationales auront ainsi leurs 
sources dans les vertus privées. 

Et chez nous aussi, en France, en 92 et 
93, revenant, à cette époque de régénéra- 
tion fondamentale, aux idées primitives et 
naturelles de cette religion domestique, 
de ce culte de la famille, de la race Arienne 
qui avaient fait la grandeur et la force des 
Romains et des Grecs ; qu'est-ce autre 
chose, qui rendit invincibles nos héroïques 
phalanges à cette grande époque, que la 
défense du nouveau foyer domestique , 
dont la Révolution venait de doter les trois 
quarts de la France? Qu'est-ce autre chose 
que l'amour de la patrie , allumé pour 
ainsi dire pour chacun de ses nouveaux 
enfants au nouveau foyer, que cette re- 
constitution socidle venait de leur assurer 
à chacun et à tous? Alors, comme pour lis 
vieux Romains, ce fut aussi pour nos piTow 
la piété patriotique et non certes la pîtUfi 
céleste qui nous donna la victoire. 



ûL 
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On voit donc bien que la foi religieuse 
proprement dite, stérile et inféconde dès 
qu'elle n'a plus été associée aux intérêts 
individuels et sociaux et aux sentiments 
domestiques et civils où l'avait placée la 
pensée de nos premiers ancêtres ; et dès 
qu'elle fut transportée pour s'y concen- 
trer, dans le ciel au-delà de la tombe, s'est 
peu à peu éteinte ; qu'elle est morte et bien 
morte aujourd'hui, et que ceux-là seuls qui 
prétendent la conserver l'ont tuée ou étouf- 
fée, la tuent et l'étouflFent en détruisant la 
personnalité humaine, la propriété et la 
famille par le célibat et le cloître. Telle 
qu'on nous l'enseigne, la religion est une 
équivoque et une fiction, et plus souvent 
encore, hélas I un mensonge et une ini- 
quité. 

Aussi, cette foi sera-t-elle désormais et à 
tout jamais, espérons-le, remplacée parla 
foi politique, l'amour de la patrie, lé culte 
du foyer domestique, autant d'idées et de 
sentiments, autant d'intérêts et de vertus, 
autant de réalités et d'actes dont le mysti- 
cisme chrétien avait, du reste, usurpé la 
place et faussé le sens, quand, pour légiti- 
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mer les crimes publics et privés de Cons- 
tantin, le catholicisme se substitua, par un 
2 Décembre, aux divers cultes domesti- 
ques ou nationaux. 



CHAPITRE V 



§ 1 



er 



Il nous reste maintenant à voir plus spé- 
cialement ce qu'ont fait nos saints docteurs 
et maîtres temporels ou spirituels de la 
théocratie et du droit divin, quand ils se 
sont chargés d'interpréter à leur façon pa- 
triarcale ou d'accommoder suivant leurs 
intérêts dynastiques, cette découverte, 
cette révélation chrétienne, cette extension 
du droit naturel que, fidèles au dogmatisme 
et à l'exclusivisme dynastique des patri- 
ciens et de la gens, ils avaient combattue, 
contre laquelle ils se liguèrent, et qui, lors- 
qu'elle s'imposa comme une nécessité so- 
ciale et politique, était tellement transfi- 
gurée et dénaturée qu'elle ne nous est pas 
plus reconnaissable sous le sceptre de 
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Constantin et des pontifes romains que la 
Révolution française ne Ta été sous le 
sceptre de Bonaparte et du Pape. 

Chacun de ces grands hommes (?), sans 
avoir Tair de se douter que ce qui était en 
parfaite harmonie avec tel ordre social et 
dans telle situation politique et civile, de- 
vait nécessairement se trouver en désac- 
cord avec un tout autre ordre et dans une 
situation différente, déclara accepter la loi 
nouvelle pour lui et pour son peuple; cha- 
cun déclara croire au mÂme Dieu et se dé- 
vouer au même culte, absolument comme 
on faisait dans l'antiquité païenne, soit par 
laconfarréation, soit par l'adoption, soit 
parTaffranchissement, quand unpère (1)ou 
un roi (2) appelait au partage du foyer et 
du culte domestiques ou à la jouissance du 
droit de cité ses clients ou les prolétai- 
res, ses esclaves ou ses affranchis. 

Ils ont continué et suivi les mêmes tra- 
ditions, les mêmes coutumes, les mêmes 
usages que lorsque le droit avait pour li- 
mite la famille ou la cité, sans s'inquiéter 

(t) Pater-familias, 
(2) RexSacrorum. 
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le moins du monde si la nouvelle foi était 
8Q rapport avec le nouvel état social, et si, 
aujourd'hui, en invoquant un seul et même 
Dieu, il n'était pas logique d'assurer effecti- 
vemenï la jouissance pratique et les préroga- 
tives des droits affirmés et garantis par ce 
monothéisme à ceux appelés à y participer. 

On voit ici, en outre, combien le sens 
originel et traditionnel du droit divin et 
de la religion, d'après lequel tout droit dé- 
coule d'un sacerdoce dynastique, et où la 
société n'est plus qu'une communauté dont 
le roi est le chef, diffère du sens originel 
et traditionnel du droit naturel, d'après 
lequel tout droit réside dans chaque indi- 
vidualité humaine et par lequel la société 
est alors une libre association d'unités équi- 
valentes entre elles civilement équilibrées 
par la justice (1). 

Eh bieni nos rois et nos prêtres, nos 
magistrats et nos juges.... avec de pa- 
reilles divergences, sous de pareilles anti- 
thèses, ont naïvement continué à 

penser et à agir dans leurs luttes et leurs 



(1) Voir m- partie, page 256. 
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guerres intestines où nationales, dans leurs 
tribunaux et dans nos écoles, dans la 
science même par rapport à la société 
économique et moderne libre, comme oii 
pensait et on agissait par rapport à la com- 
munauté patriarcale et affranchie. 

Ils ont continué à nous faire apprendre 
dans nos écoles et dans nos collèges ce qui 
a pu se passer il y a trois mille ans sur les 
bords de la mer Rouge ou dans la Pales- 
tine, entre Moïse et Pharaon, entre David 
et Goliath, comme s'il ne nous importait 
pas plus de savoir et de connaître ce qui 
se passe actuellement au milieu de nous, 
et de nous apprendre par une éducation 
économique et civique , ce que nous de- 
vons y faire, soit dans notre intérêt social, 
soit dans notre intérêt individuel. Qu'im- 
porte, en effet, aux générations actuelles 
de savoir ce [qui s*est passé il y a trois 
mille ans sur les bords de la mer Rouge 
entre Joseph et Pharaon, entre Moïse et 
Josuéî Et de quelle utilité pratique sont, 
pour la vie sociale et politique moderne, 
ces enseignements de la vieille Egypte, de 
Rome ou de la Grèce? 
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Ce qu'il nous importe de connaître et 
d'apprendre, c'est de savoir comment se 
forment et se distribuent, se, produisent et 
se conservent les richesses d'un pays ou 
d'un peuple, par le travail, l'industrie ou 
le commerce, par l'intelligence, la science 
ou la raison. 

Ce qu'il nous importe de savoir et d'é- 
tudier, ce sont les rapports complémen- 
taires du travail et du capital et la con- 
nexion intime qu'il y a toujours entre l'un 
et l'autre de ces instruments de produc- 
tion et de civilisation. On n'a fait jusqu'à 
nos jours de nous que des savants spécu- 
latifs, des soldats et des moines ; il faut 
que nous devenions des esprits pratiques, 
des citoyens et des hommes. 

Les lumières qu'on nous distribue, sem- 
blables aux flambeaux qui éclairent les 
morts, ne brillent que pour la vie en deçà 
ou au delà de la tombe; elles sont nulles et 
de nul eflfet pour le présent et la vie ac- 
tuelle : il nous les faut changer. Eloignons 
donc à jamais pour une bonne fois le ber- 
ceau de la démocratie de cette atmosphère 
sépulcrale et morbide de la théocratie 

24 
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pour le transporter au sein du mouyement 
et de la yie , au sein de la nature ; et ne 
prenons plus comme on Ta fait jusqu'à nos 
jours pour drapeau de la République, le 
suaire de la monarchie. 



§2 



Ces bons rois ont, ainsi, chacun de 
son côté, continué à invoquer soit dans la 
paix, soit dans la guerre , leur Dieu, pour 
se le rendre favorable et propice, sans se 
douter que si les Romains ou les Grecs, et 
chez ces peuples, si chaque famille avait 
recours à de pareilles prières, à de pareilles 
invocations, d'abord, ils y croyaient, et en 
outre, eux, polythéistes, étaient parfaite- 
ment logiques en agissant de la sorte, 
tandis que nous, monothéistes, en conti- 
nuant les mêmes errements et les mêmes 
fureurs, les mêmes intolérances et les 
mêmes haines, et reportant les idées et les 
préoccupations modernes sur des objets 
et des faits qui n'ont plus ni place ni sens 
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dans la société actuelle, nous ne pou- 
vons tout simplement qu*être taxés d'igno- 
rance ou d*impo6ture, d'ayeuglement ou 
d'ineptie. 

Voilà pourtant Vimmetue wupériariU in- 
tellectueUe et morale ou Tinsigne loyauté, 

la suprême bonne foi de ces hommes 

diyins et proridentiels^ de ces hommes 
d'ordre (f), que lliimiaaûté a dû subir à ht 
fois conmie guides et comme protecteurs, 
comme dispensateurs et comme gardiens 
de la Yérité et de la justice, pendant dix- 
huit cents ans et plus. Voilà l'école où se 
forment encore les généntions rnoôeneB 
et où chaque parti et chaque opinion, 
scientifique ou politique, sociale ou écono- 
mique, administratiTe ou organisatrice, 
puise encore sesin£piration£. Voilàle moule 
antique où l'on Teut couler la société issue 
de la Bérolution; Toilà ce qu'il ne faudrsdt 
pas désargani$er [i) ; Toilà l'arche sainte où 
il ûmt bien se garder de toucher; Toilà ce 
qu'il faut adorer; car nous en sommes en- 
core chacun à adorer des idol^ ou des 

(1) le BQol em. d'un def mm g uave rm ate de Toon; je 
Tai TU ecvilckfltMMfMttiit éerît. 
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formules, au lieu de pratiquer la justice en 
ne cherchant que la vérité. 

Eh bieni ces éléments fondamentaux 
qui, depuis Torigine du monde, forment 
les éléments constitutifs de ce que l'homme 
a de plus intime et de plus profond, de 
plus fort et de plus vrai, la/amtMe, la, pro- 
priété, le travail, la libre manifestation, en 
un mot, de la personnalité humaine dans 
chacune de ses facultés intellectuelles ou 
physiques , dans Tordre social et écono- 
mique ; 

Tous ces principes radicaux ou rudimen- 
taires que Tbomme, à l'origine, comme 
écrasé par l'univers qu'il ne comprenait 
pas, par les énergies fatales et aveugles 
du monde physique qu'il redoutait et 
contre lesquelles il crut comme devoir 
envelopper son être pour rester lui-même 
et s'abstraire du sein de ce tourbillon qui 
l'entraînait; 

Tout cela, culte domestique, amour de 
la famille, amour de la propriété, amour de 
la patrie , pratique du travail , conscience 
du devoir, tous ces faits, où se retrouvent 
l'origine et les sources du sentiment in- 



— 377 -^ 

stinctif des dangers et des craintes , que 
rhomme éprouva pour sa personnalité à 
l'aube de sa vie sociale, tout cela il le 
résuma en un seul mot : Dieux et en fit la 
Religion, 

Eh bieni toutes ces vertus que vous avez 
vous-mêmes toujours instinctivement pra- 
tiquées, paysans et ouvriers^ soit à la glèbe, 
soit à l'atelier, et que le catholicisme et la 
féodalité, que la monarchie et l'Eglise, vous 
ont ravies et disputées pendant dix-huit 
cents ans, même après que Jésus-Christ 
s'était dévoué pour nous les garantir. . . 
toutes ces vertus sont précisément celles 
qui forment le stibstratum de la République, 
car République et Religion naturelle sont une 
seule et même chose. Aussi ne les trouverais 
vous jamais effectivement pratiquées et 
garanties, ces vertus, qu'au sein de la Ré- 
publique et par les républicains et non 
pas dans les monarchies et par les monar- 
chistes, qui sous le nom de Ubéraua^, nonn 
escamoteraient la République , comme les 
païens , sous le nom de eathoUque», nous 
escamotèrent le cbrisUamBme. 

Eh bien ! donc, pour être logiques com- 
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me les Grecs et les Romains , pour être 
forts et invincibles comme eux et nos 
ancêtres de la grande Révolution, Républi- 
cains, soyons nous-mêmes. Reconstituons, 
nous seuls, la famille et la propriété pour 
retrouver enfin dans le culte du foyer do- 
mestique et dans Tamour de la patrie, par 
le souvenir de nos glorieux ancêtres , les 
vertus républicaines de notre race , la 
dignité et l'inviolabilité de la personnalité 
humaine, que la vie commune du cloître , 
le célibat du catholicisme et la promiscuité 
du régime féodal ont anéantis au milieu de 
nous par la monarchie et le militarisme. 

Ainsi, la famille étant le germe rudimen- 
taire et constitutif de toute organisation 
sociale et la propriété étant elle-même la 
cellule naturelle et économique au sein de 
laquelle, par le travail , se développe et 
fructifie ce germe, il faut que tout ce qui, 
dans la société , tendrait à vicier ou à in- 
firmer la famille, la propriété et le travail , 
soit anéanti ou supprimé et disparaisse. 

De cette manière et par ce signe, nous 
reconstituerons aussi la grande et glo- 
rieuse famille française et nous retrouve- 
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rons, enan jour de triomphe pacifique, 
mais de yengeance salutaire , nos malheu- 
reux frères de l'Alsace et de la Lorraine , 
qu'un farouche vainqueur a voulu nous 
ravir en nous dépouillant eux et nous. 
Et si la religion chrétienne et la monarchie 
ont été aussi impuissantes à nous défendre 
tous qu'à nous les conserver eux-mêmes , 
la religion de la patrie et la République 
nous les ramèneront, nous en sommes sûrs, 
en un jour bien prochain I 

Telle est. Lecteur ami, la pensée d'espoir 
et de triomphe national et patriotique, de 
reconstitution et de régénération indivi- 
duelles et sociales de notre chère et malheu- 
reuse France par laquelle je termine et 
clos ce livre publié (pe** tela , perignes....) 
dans une époque àjamaiscalamiteusepour 
notre trop confiante et trop loyale patrie... 

Heureux, dirai-je , pour rappeler les pa- 
roles que le Corps municipal de Paris, dans 
une tourmente du XV'siècle, aussi terrible 
au moins que celle qui nous écrase aujour- 
d'hui , et dans des circonstances aussi 
épouvantables, adressait à une autre mu- 
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nicip alité amie du royaume', le 3 mai 
1413(1) : «Heureux si, par la présentepour- 
« suite (révolution), nous arrivons àgarder 
« que Testât de la chose publique de 
« nostre tant doulce France ne verse en 

« désolation ainsy qu'elle est en voie 

« à quoy en temps de nécessité comme le 
« temps présent ung chascun se doibt 
« emploier, et préférer la pitié du païs à 
« toutes les aultres, soit de parents, frères 
« ou aultres quelconques, car elle les corn- 
« prend toutes, y^ 

Et, ajouterons-nous, si cette époque 
maudite, source de nos malheurs et de nos 
désastres, attend encore son Tacite, on peut 
du moins se dire, hélas 1 que si elle n'avait 
été garrottée la nuit et par surprise , la 
France n'aurait jamais pu vivre ainsi pen- 
dant vingt ans dans un pareil énervement 
et sous un pareil monstre. 

Par ses crimes et ses lâchetés , par son 
banditisme et sa couardise , il personnifie 



(1) Lettre circulaire des prévôts des marchands , esche- 
vins, etc., de la ville de Paris, aux maires, eschevins, etc., 

de la vUle de Noyon; Aug. Thierry: Hist.du Tiers-État, 
t. I, p. 86. 



— 381 — 

désormais pour les herbiers généalogiques 
des têtes couronnées les qualités dont, jus- 
qu'à lui, la place avait pu y rester vide 

De plus , la même Église qui jadis inno- 
centa Constantin, couvert du sang de tous 
les siens ; cette Église qui compte , hélas ! 
des Sergius et des JeanX , des Octavien et 

des Borgia au nombre de ses pontifes, 

pouvait , seule aussi , par la voix d'un 

Sibour et de combien d'autres bénir 

et louer pendant vingt ans ce monstre , 
pétri sans doute de la boue et du sang d'un 
Héliogabale et d'un Tibère. 

Et pendant tout ce temps d'affaissement 
et de servilisme, de hontes et de scandales, 
où chacun, prêtres, nobles et paysans, se 
ruait à qui mieux mieux vers la servitude 
ou la domesticité d'un tel maître, les Répu- 
blicains, eux, mouraient en exil ou ex- 
piaient dans les prisons le crime d'aimer 
leur patrie par dessus tout et de vouloir 
l'affranchir de la honte et du pillage I 

« Certes, nous avons donné un grand 
« exemple de patience, et si les temps 
« anciens ont connu tout ce qu'il y a d'ex- 
« trême dans la liberté, nous avons , pour 
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« notre part, connu l'extrême servitude , 
« quand l'espionnage nous enlevait jus- 
« qu'au droit de parler et d'entendre. 
« Nous eussions même perdu le souvenir 
a avec la parole , si l'homme pouvait ou- 
« blier comme il peut se taire. » 

Eh bienl la France Gallicane (1), la France 
de l'Université, des Parlements et des Com- 
munes, la vraie France, celle qu'aimèrent et 
que défendirent, en ses institutions natio- 
nales, civiles et religieuses, les Pierre de Cu- 
gnières, les Etienne Marcel, les Gerson, les 
L'Hôpital, les Etienne Pasquier, les Bodin, 
les de Thou , les d' Aubigné , les La Cha- 
lottais,les Turgot, les Malesherbes, les 
Lafayette, les Montlosier; et dans un 
autre ordre d'idées, les Rabelais, les Mon- 
taigne, les Calvin, les Descartes, les Pascal, 
les Fénelon,les Massillon,les Montesquieu, 
Voltaire, Jean- Jacques, la pléiade encyclo- 
pédique et révolutionnaire, succomberait- 
elle et doit-elle mourir étoufifée et garrottée 



(1) Cette désignation est plutôt employée ici au point de 
vue physiologique et social qu'au point de vue dogmatique 
et religieux, — la religion n'ayant plus aujourd'hui ni 
puissance sociale ni virtualité dogmatique effectives. 
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sous les coups de rultramontanisme et de 
l'Inquisition, sous Tétreinte des ligueurs et 

des compagnons de Jéhu ! pour faire 

place à la France des pères Cotton, des 
Mazarin, des Letellier, des Louvois , des 
Lachaise et des Loriquet. 

Mânes de nos aïeux, inspirez-nous et 
surtout éclairez nos âmes de vos patrio- 
tiques et ardentes vertus! Le temps 

presse.... Réveillons-nous. 

Sortez du sein de vos tombeaux, écartez 
le linceul qui vous couvre ; nos fureurs in- 
sensées et aveugles auront peut-être ré- 
chauffé vos cendres encore tièdes Il me 

semble, en effet, entendre déjà à travers ces 
déserts de la tombe, comme Técho de vos 
voix funéraires, nous répéter ces accents de 
douleur et de deuil immenses : a Sanctuaire 
4c de la liberté et de la justice du monde, 
« Arche sainte de la nouvelle alliance des 
« peuples, Apôtre de la. civilisation et de 
t( l'humanité, non, la France ne peut pas 
« mourir : Elle vivra I » 

Avril 1871. 
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raison.— Folie de vouloir les abolir; sagesse 
de les régler. — La religion les a combattues 
au nom de la foi. — La République doit les 
utiliser au nom de la justice 73 

cHAPrTRB m. — Économie. 

§ 1 . — Erreur oii l'on est resté depuis 1789 , en 
suivant la tradition théocratique, par rapport 
à la conception gouvernementale et à l'appli- 
cation des fonctions sociales. — Intérêts dy- 
nastiques ou de castes ; intérêts économiques 
ou sociaux ; la force et la solidarité confon- 
dues par la bourgeoisie autant que par les 
réformateurs eux-mêmes. — Les Monta- 
gnards. — Ce qu'ils firent et ce qu'ils nous 
laissèrent à faire après avoir sauvé la France. 75 

§ 2. — Le capital économique d'une nation. — En 
quoi il consiste. — Causes qui l'accroissent 
ou l'aflEaiblissent.— L'Eglise et l'armée. — La 
paix et l'industrie. — La guerre et la spolia- 
tion. — Y a-t-il dans l'ordre -social et écono- 
mique de la civilisation moderne place pour 
les rois et les prêtres •. 78 

II« SECTION — Lb Principe et l'Être. 

CHAPITRE I. — Principe: la Justice. 

% 1. — Les origines^et les causes de la formation 
de la société sont dans la nature même de 
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l'homme. — Le but de la société est déterminé 
par rintérêt privé de chacun et la somme 
équilibrée des intérêts de tous fusionnée avec 

l'intérêt privé. — Justice et liberté 83 

§ 2. — Mode de vie supérieur de l'être individuel 
et de Fêtre social : Fun et l'autre suprême 
expression de la justice.— La République. — 
L'excellence et la supériorité de la Républi- 
que sur tout gouvernement découlant de 
l'antériorité et de la supériorité de la justice 
sur toutes lois. — Sources du droit et de la 
souveraineté dans Finviolabilité humaine; 
leur unité et leur indivisibilité 87 

CHAPITRE n. — Etre : la République. 

§ 1.—» La République est la seule forme de gouver- 
nement au moyen de laquelle peuvent li- 
brement se manifester toutes les aspirations 
sociales et individuelles de l'homme. — 
Nécessité de déterminer dans l'être social les 
conditions vitales internes , essentielles et 
immanentes de tout être et les fonctions 
sociales externes et transitoires. — Caractère 
dé ces deux ordres de faits de la vie écono- 
mique, Fun absolu, l'autre relatif. — Lois de 
Fêtre , principe et corps de la société d'une part; 
règles ou fonctionnement , administration et 
mécanisme du gouvernement, de Fautre ... 89 

§ 2. — Similitude de la nature interne et externe 
de Fêtre individuel et de l'être social. — 
Parallèle dans ces deux êtres des propriétés 
internes et des conditions absolues et néces- 
saires de leur existence.— Leur inviolabilité, 
dans Fun comme dans Fautre , dépend et 
tient aux sources mêmes de la vie. — Rien ne 
saurait donc les atteindre ni en suspendre 
le fonctionnement, si ce n'est le danger de la 
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YÎe même dans l'un ou dans l'autre. — En 
dehors de ces cn$69 exceptionnelles et extrê- 
mes, tous ceux qui attentent à la vie d'un 
peuple doivent être traités comme ceux qui 

attentent à la vie d'un homme 92 

§ 3. — La découverte des causes et des origines 
de la vie individuelle ou sociale, doit inspi- 
rer à tout homme et à tout gouvernement le 
respect absolu de l'inviolabilité humaine et 
la pratique de la justice 99 

III» SECTION — Les Fonctions et les Organes. 
GHAPFTRB I. — FoucHons : la Liberté. 

§ 1 . — Ce que nous ont légué de plus clair la 
monarchie et l'Eglise. — - Intolérance et ex- 
clusivisme.— Le peuple ainsi que le gouver- 
nement et même les divers partis entre eux 
on sont encore là sous ce vieux levain inqui- 
aitorial • 99 

§ 2.— Nécessité pour le gouvernement et les par- 
tis de répudier à jamais ces doctrines de 
mort. — L'ordre et la paix , la justice et 
l'harmonie entre eux tous^ dépendent de là. 
—Véracité et évidence des nouveaux princi- 
pes démontrées par l'analogie que la coexis- 
tence d'opinions contraires trouve dans la 
coexistence et dans la coordination des di- 
vers organes du corps individuel. — Identité 
de ces deux ordres de faits 103 

§ 3. — Indépendance et solidarité de fonctionne- 
ment entre tous les organes de quelque im- 
portance qu'ils puissent être pour la vie 
physique, soit chez l'homme , soit dans la 
société. -^Mouvement analogue dans la vie 
morale et politique. — Mission de l'homme 
d'Etat 106 
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CHAPITRE II.— Organes : le suffrage universel. 

§ 1.— Application de ces principes à la formation 
de la représentation nationale.— Théorie du 
suffrage et du mouvement électif. — Carac- 
tère de la loi en général. -— Pourquoi la loi 
actuelle ne satisfait personne. — Censée l'ex- 
pression de la volonté générale , elle est, 
comme elle a toujours été sous le droit divin: 
l'expression de lavolonté générale soumise et 
accommodée à l'intérêt de quelques-uns, caste 
ou dynastie. — On n'a eu jusqu'à présent 
que des lois religieuses, des lois féodales, des 
lois monarchiques , des lois dynastiques, ex- 
pressions de l'intérêt particulier et collectif et 
dès lors exclusives et intolérantes. — Nous 
ne devons plus avoir, sous l'empire du suf- 
frage universel, que des lois civiles; expres- 
sions de l'intérêt général, qui est la liberté, 
et de la volonté générale, qui est la justice. . 109 

§ 2. — But et fins de la loi. — Portée des violch- 
tions de la loi. — Part commune de droit 
individuel atteinte parce violement, dans 
le fond social qu'il faut toujours main- 
tenir intact. — La loi doit être inflexible. — 
Csu'actère anti-social, anti-naturel des idées 
de grâce et de miséricorde religieuses. •— 
Bien ne saurait compenser le violement des 
lois. — Comment par extension l'ordre so- 
cial tout entier pourrait en être renversé. — 
Le seul moyen d'empêcher pareil désastre est 
d'assurer envers et contre tous l'exécution de 
la loi.— La: loyauté et la bonne foi, de part et 
d'autre, sont les seules conditions nécessaires 
pour atteindre le but énoncé par l'applica- 
tion effective de la formule: républicaine : 
Liberté , ËgaUté , Fraternité 113 
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LIVRE II 
Graïas et gonoM de mort — Deitmction et Ruine 

I- SECTION 

Fausse coMCKPnoii de l'origine de l'hojuœ et du monde — 

DuALXSXE — Raison de l'homme — État-Providence. 

GHAPniiB I. — Fausse conception 
de ^origine de Vhomme et du monde. 

Si. — Principales causes des troubles et des 
réTolutioas des sociétés humaines ; elles ne 
sauraient être dans rhomme lui-même, 
mais soit dans le r^ime anti-naturel auquel 
on les a soumises , soit dans la substitution 
de llntérêt dynastique à l'intérêt public , 
soit dans la fausse conception de Torigine 
et de la formation de Thomme et du monde. 
— ^Funestes conséquences des erreurs au sujet 
des rapports entre l'esprit et la matière, 
entre l'âme et le corps. — Fruits de l'igno- 
rance et de la crainte ; elles se sont perpé- 
tuées jusqu'aux progrès des sciences natu- 
relles et historiques modernes 119 

§ 2. — ^La conception du dogme social est basée sur 
les erreurs cosmogoniques de l'antiquité , du 
piganisme et du christianisme que résume 
le dualisme. — On a vu deux causes essen- 
tielles et indépendantes : Vesprit et la mor- 
Uère, où il n'y ayait que deux ordres de faits 
connexes et relatifs. — Procédant par ana- 
logie , par comparaison, l'homme établit le 
système social en le réglant sur son être , 
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ainsi conçu : D'où, dans la vie politique, la 
théorie des deux éléments , des deux princi- 
pes : temporel et spirituel, TEglise et TEtat. 124 

CHAPITRE II. — Dualisme. — Raison de Vhomme, — 

Etat-Providence, 

§ 1 . — Fausseté de ce système . — Erreurs du 
dualisme. — Il faut en délivrer Fhomme et 
rhumanité et rétablir le principe à*unité qui 
sert de base à Thomme lui-même ; lois qui 
en découlent ; leur caractère. — Ce qu'est 
notre existence finie au sein de l'infini . — 
Application du système à Tordre moral et à 
Torganisation sociale. — Vrais rapports de 
Fesprit et de la matière , du corps et de 
l'âme 128 

§ 2. — La raison de l'homme ; place immense et 
infiniment supérieure qu'elle occupe au 
milieu des autres forces du monde . — En elle 
est la source du libre arbitre de Thomme. — 
Ontologie sociale. -^Plus de divisions sociales; 
plus de classes au sein de la société : desim- 
pies fonctions qui se supposent et se com- 
plètent réciproquement sous des rapports 
d'union et non pas sous des rapports à'oppo- 
sition 131 

§ 3.— L'idée de TËtat-Providence est encore une 
des sources les plus fécondes des désordres et 
des misères de la société. — Désastreuses 
conséquences de cette idée introduite dans le 
système politique. — Abdication de toute 
personnalité, de toute responsabilité dans 
l'homme aux mains de son directeur 
spirituel , le prêtre ; dans la société, aux 
mains de son directeur temporel, le roi. — 
Renversement de toutes lois naturelles et 
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civiles ; suicide moral. — L'homme ravalé 
au-dessous de la brute, à laquelle il reste au 
moins toujours son instinct; tandis que 
rhomme ni la société ne s'appartiennent plus, 
une fois aux mains des prêtres et des rois. . 134 



II* SECTION — Peuple et Gouvernement. — 

Ou LE peuple DOIT-ZL CHERCHER SON APPUI ET SES INSPIRATIONS 

CHAPITRE I. — Le peuple et les gouvernements. 

§ 1 . —Situation respective et hostile des gouver- 
nements et des peuples, tandis qu'elle devrait 
être favorable et leurs rapports unis au lieu 
d'être opposés. — Nécessité de changer cette 
situation. — n faut la liquider rationnelle- 
ment, mais radicalement 139 

§ 2. — Culte du droit imprescriptible au sein du 
peuple. -— La Révolution française a renoué 
les traditions de la justice et de la liberté 
entre le passé et l'avenir. -^ Aussi est-ce 
dans la tradition révolutionnaire que nous 
trouverons les sources et les organes de la 
formule démocratique 142 

§ 3 . — Intime et nécessaire alliance de la Révo- 
lution et de la Liberté ; les séparer l'une de 
l'autre, c'est les condamner à l'impuissance. 
— Leur union complète et renferme seule 
toute l'idée démocratique et républicaine. — 
Nous n'avons rien à emprunter ni aux rois 
ni aux prêtres. 144 

GHiipmuB II. -^ Où le peuple doitAl chercher son appui 

et ses itispirations , 

§ 1. — Le peuple, sachant d'où il procède, saura 
désormais sur qui s'appuyer. — lios lois de 
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son existence sociale lai étant révélées , ce 
qu'il y aura d'essentiel et de primordial en 
elles lui sera, dès lors , aussi sacré et aussi 
cher qne ce d'oii dépend sa vie physique 
elle-même 148 

§ 2 . — Formule générale de l'œuvre humanitaire 
par le progrès et la civilisation individuelle 
et sociale de Fhomme. — Justice et liberté ; 
gravitation et pesanteur. — Universalité et 
immanence de ces deux principes essentiels 
et complémentaires, soit dans la nature, soit 
dans l'humanité ; de là, leur inviolabilité. ... 1 50 

§ 3 . — Le peuple doit chercher lui-même de nou- 
veau les sources de la liberté et de la justice 
au sein de la nature et de sa conscience pour 
s'y retremper. -• Indication du sillon à par- 
courir à travers les âges 153 



DEinUEME PARTIE 

Analyse et Discussion des voies et moyens 

LIVRE I- 
Le Trayail librement consenti, librement ^âtlfoé. 

CHAPITRE I. — ta famille et la propriété, 

§ 1. — Le travail, sa fonction dans Thumanilé 
analogue à Tactlim du vulcanisme dans 
l'univers. — Loi univeneile ; il est inviola- 
ble et sacré et au lieu d'être un moyen d'ex- 
piation comme sous le droit divin, la démo- 
cratie ro£Eire et l'aoeepto comme moyen 
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d'affranchissement. — Source et sanction de 
la famille et de la propriété 159 

g 2. — Erreur dans laquelle sont tombés la plu- 
part des réformateurs modernes au sujet des 
principes immuables de la propriété et de la 
famille. — Les sources du mal et des iniqui- 
tés sociales sont dans Tusage et Fapplication 
de ces principes et non dans les principes 
eux-mêmes * 161 

§ 3.— Gomment on aurait pu éviter ces erreurs 
et ces illusions et à la société des dangers et 
des épouvantes par les funestes convoitises 
ainsi allumées au sein des masses ignorantes, 
soit par la réflexion, soit par l'exemple de 
ce que sont devenus ces principes au sein de 
TEglise, aux mains des couvents et des mo- 
nastères. — La famille et la propriété n'ont 
jamais eu de plus puissants et plus terribles 
ennemis 164 

§ 4. — Nécessité de conserver au travail, comme 
force sociale , toute son activité , toute son 
intensité, chez l'individu comme dans la 
société. — Que devient cette /brce, par l'isole- 
ment dans les couvents et les casernes, d'un 
certain nombre d'individus ainsi retirés du 
mouvement général de la société 167 

GHAPriRE il. — La société et les congrégations. 
— Le citoyen et le prêtre. 

g 1. — Fatalité de la loi du travail universelle- 
ment étendue àtous les membres delà société. 
— Exclusion et droit d'exclusion de la so- 
ciété pour toute inertie , pour toute action 
absorbante ou isolante, délétère ou désorgani- 
satrice au point de vue de la famille j de la 
propriété et de la civilisation 169 
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g 2 . — Où sont les destructeurs de la famille et de 
la propriété, les ennemis de la patrie. — 
Nulle association dans la société; nul corps 
n'a le droit de s'attribuer en usufruit ou en 
propriété une part quelconque de travail, de 
richesses ou d'intelligence publiques. — Au 
gouvernement, seul dépositaire par la loi, peut 
appartenir cette faculté d'usufruitier ou de 
dispensateur. — Le citoyen seul, en tant que 
citoyen, peut être propriétaire et possesseur 
dans le sens le plus illimité. — Pourquoi cela. 
— Différence essentielle entre un corps, un 
être collectif qui ne meurt pas et un individu 
qui meurt , entre une congrégation et une 
famille 171 

§ 3. — Nature et fins des lois fondamentales et 
essentielles d'un Etat par rapport à la forma- 
tion et à la circulation des richesses économi- 
ques individuelles ou sociales d'une nation.— 
Toute la question sociale se résout dans le 
maintien et le respect des principes et des 
lois naturelles et civiles de la famille, de la 
propriété et du travail. — Erreur économi- 
que du moyen-âge ; erreur économique de 
Tépoque moderne. — Féodalité terrienne ; 
féodalité industrielle.— Funestes effets qu'il 
faut prévenir. — Nécessité pour un peuple de 
rectifier ces erreurs, d'étudier et de résoudre 
cette question de salut social préférablement 
à la question de salut étemel et surtout 
autrement que par le canon 174 

§ 4.— Toutes congrégations, comme tous corps, 
par leur nature et par leurs fonctions, sont en 
opposition essentielle avec les lois physiques 
de la nature, autant qu'avec les lois civiles de 
la société.— y oilà pourquoi on a droit à s'op- 
poser par tous les moyens à l'action délétère, 
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absorbante et démoralisatrice des prêtres et 
des moines et de demander leur extirpation 
ou du moins leur assimilation.— La religion 
ne dépend pas plus du nombre que de la 
splendeur des églises ou des couvents 178 

cHAPriRB m.— VcBuœ et sacrifices, — Esprit de la 
démocratie. — Inanité des mystères de la vie 
à venir. 

§ 1. — Les sacrifices à Dieu^ les fondations 
pieuses et les vœux monastiques depuis les 
victimes humaines jusqu'à la messe , depuis 
le veau d'or jusqu'à lîmmaculée , sont un 
seul et même fonds d'idées commun à l'anti- 
quité, au paganisme et au christianisme. — 
C'est de ce fonds, de cette source, qu'a procédé 
le dogme social de l'humanité à ces diverses 
époquefl, à ces divers âges 182 

§ 2. — Contraires et opposés à la justice et à la 
liberté , destructives de la famille et de la 
propriété, du travail et de l'intelligence ; le 
droit] et le devoir de la démocratie est en les 
condamnant de les détruire, de les anéantir 
au sein de l'humanité 1 84 

§3. — Inutilité des mystères d'au-delà de la 
tombe. — Orgueil et sottise d'y faire conver- 
ger les fins de la vie actuelle.- ~ Réglé par des 
lois immuables, cet ordre de choses d'outre- 
tombe, quel qu'il soit, ne dépend pas de 
nous.— Notre existence basée sur la justice ne 
saurait s'étendre au-delà de cette sphère sans 
préjudicier aux devoirs qui nous inconû)ent 
suivant les seules conditions actuelles de 
notre être. — Chacun peut individuellement 
croire à ces doctrines, mais personne n'a le 
droit d'imposer un pareil dogme comme né- 
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cessité sociale, ni le droit de louclieT aux 
deniers ou à la fortune publique , sous le 
bllacieux prétexte de le EOutenir et de 
l'honorer 187 



LIVRE II 
L'iiutractloa gratuite, laïque et obligatoire. 

QHAPintB I. — Sévohition du panvr». 
— Dro{t à Vinstructton. 

i . — Pourquoi noua n'avons encore rien pu 
édifier de stable.— Il nous faut reprendre et 
renouer la tradition révolutionnaire et nous 
inspirer de l'esprit de nos ancêtres de la 
Convention. — Noua avflns à former des 
hommes et non dos moines, — L'instruction 
gratuite, laïque et obligatoire achèvera l'oeu- 
vre d'émancipation de la Révolution fran- 
çaise, par la création pour les pauvres et les 
déshérités d'un capitatinattérable, celui de la 
raison et de l'intelligence. — Droit à l'ins- 
truction et liberté du travail pour les 
citoyens 191 

2. — Aux mains de qui doit passer la génération 
qui va nous succéder pour acquérir une 
éducation propre à former des hommes et des 
citoyens. — Ce qui nous manque dans l'édu- 
cation civique, comme dans la vie politique, 
ce ne sont ni les principes ni les systèmes, 
maisbien les garanties et les moyens. — Les 
principes, nous les avons dans la tradition 
révolutionnaire. — Les garanties , nous les 
trouverons dans l'application et le déve- 
loppement de l'intelligence suivant cette 
tradition 194 



I 
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§3. — Les moyens et les voies pour nous assurer 
les garanties, ce sont les écoles, mais les éco- 
les laïques et l'afifranchissement de la moiale 
de toute sanction religieuse. — Importance 
de rafifranchissement de la raison 198 

§4.— Caractère de renseignement congréganiste. 
—Duplicité et perfidie de nos adversaires. — Le 
peuple, sans guide et sans boussole, finit tou- 
jours par se laisser aller à la dérive des plus 
forts ou des plus habiles 200 

CHAPITRE II. — Reconstitution de la nature humaine — 
Complet affranchissement de la raison, 

§ 1. — Admirable intuition de nos pères de la 
Révolution dans Toeuvre de Tinstruction pu- 
blique. — Héritiers infidèles et insouciants, 
nous avons laissé gaspiller leur héritage et 
détruire les germes qu'ils avaient déposés 
dans le sillon démocratique. — Il nous faut 
reprendre de haute lutte Irsur œuvre inter- 
rompue. — C'est aussi une œuvre de salut 
public que nous avons à accomplir; mais, plus 
heureux que nos pères, nous avons Yécole et 
le scrutin 203 

§ 2. — Instruisons les masses *, c'est l'application 
d'une part de notre souveraineté. — La force 
d'inertie que répand sur l'humanité l'igno- 
rance des masses se changera dès lors en 
force d'activité. — Il faut nous y dévouer 
sans cesse pour bien des causes. — C'est le 
seul moyen de « reconstituer la nature hu- 
maine » et de régénérer la France. — C'est 
le complément de l'initiation révolutionnaire. 
— Ce que nous devons apprendre à nos en- 
fants 207 
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CHAPiTRB m. — Inertie des campagnes^ parce que 
ignorantes. — Justice dans la conscience. 

§ 4 . — Difficultés des moyens pratiques d'action 
et de propagande sous la législation actuelle. 
— Nourriture intellectuelle du paysan. — Sa 
situation difficile et critique entre les doctri- 
nes théocratiques, qu'il repousse et qui l'ob- 
sèdent, et entre les doctrines démocratiques, 
après lesquelles il aspire et qui ne peuvent 
lui parvenir. — Cette situation le rend indif- 
férent ou fanatique, mais presque toujours 
inerte, et le refoule dans les instincts et les 
appétits grossiers 213 

§ 2. — Impossibilité naturelle et logique d'une 
transformation violente. — La démocratie 
n'en veut pas, parce que l'œuvre qu'elle 
prétend établir et fonder est, avant tout, une 
œuvre de justice et de liberté 216 

g 3. — Appuyés sur ces déclarations, et forts de 
ces principes, ce que nous avons droit d'exiger 
immédiatement , pour nous acheminer alors 
vers le but final, c'est la sincérité et la droiture, 
la loyauté et la bonne foi, aussi nécessaires 
dans un gouvernement que dans un homme. 218 

§ 4. — Absolue nécessité de placer, une fois pour 
toutes, hors d'atteinte et de discussion, au- 
dessus de tout intérêt de famille ou de 
dynastie, de raison d'Etat ou de gouverne- 
ment, les principes du juste et de l'injuste. 
Dégager ainsi la notion de justice et la pla- 
cer désormais dans la conscience humaine, 
devenue Tarche sainte de la nouvelle alliance 
des peuples, au sein de la République univer- 
selle. — Il ne dépend, aujourd'hui, que du 
peuple de s'en faire le seul gardien et le seul 
interprète 219 
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TROISIÈME PARTIE 

Applications et garanties des Fonctions 

et des Organes 

LIVRE I- 
Les Fonctions : Simples et ReiifponBables 

' GHAPTTRB ï. — Y a^for, fie pas^ y envoyer. 

§ 1. — Salutaire conseil de Franklin pour la vie 
individuelle et que nous appliquons à la vie 
sociale. — Pourquoi les affaires du peuple 
sont toujours allées de mal en pis. — Il n'a 
jamais pu s'en occuper lui-même. — De plus, 
l'expérience de dix-huit cents ans de droit 
divin prouve qu'il ne doit plus rien attendre 
de bon de la part du clergé, delà noblesse ou 
de la royauté. — C'est sur lui seul qu'il doit 
compter 225 

§ 2. Quel genre de vie doit-il choisir pour la vie 
sociale et publique. — Le plus économique 
et le plus simple. — Le meilleur gouverne- 
ment sera donc celui qui fonctionnera le plus 
vite et à meilleur compte pour les contribua- 
bles.— Où sont, à priori , les meilleurs admi- 
nistrateurs, ou des hommes qui connaissent 
le prix de Taï^ent, ou de ceux qui ne l'ont 
jamais connu. .... 228 

CHAPITRE n. — Splendeurs et prodigalités» — Simplicité 

et économie» 

§ 4 . — JParâllèle entre l'administration monar- 
chique et la splendeur des grandes familles. 
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— Gaspillage et prodigalité. — Combien il 
est scandaleux et inique de voir la France, 
après 1789, administrée suivant les folies et 
les errements monarchiques. — Similitude 
de gouvernement entre un prince disposant 
à son gré des propriétés de ses sujets, comme 
Louis XIV, et un autre disposante, son gré des 
revenus desdites propriétés, par la perma- 
nence d'impôts excessifs et écrasants 232 

§2. — En quoi consiste la vraie grandeur. — 
Inanité et vanité de la fortune et de la splen- 
deur, surtout pour un gouvernement. — Que 
pensent le peuple et la démocratie à ce sujet. 
-- Un homme d'État peut être prodigue de sÀ 
fortune personnelle, mais il doit être économe 
de la fortune publique. —- Un peuple a tou- 
jours droit de reprendre ses biens volés 
comme ses droits usurpés 236 

CHAPITRE III. — Classement et rédtAction des ressources 
de l'Etat. — Attribution de ces ressources. 

§ 1 . — L'Etat ne doit à l'homme public que le né- 
cessaire. — L'intérêt général ou un service 
public doivent seuls déterminer Tattribution 
de la part des impôts afférente à celui à qui 
incombe ledit service, — Diverses raisons 
pour lesquelles le clergé n'a pas droit non- 
seulement à aucune rétribution publique, 
mais moins encore à de splendides et opa- 
lentes rétributions. — Ou ont été, pendant 
dix-huit cents ans, et où sont encore les 
sacrifices et le dévouement 239 

§ 2. — Enumération des richesses et des sacrifi- 
ces de toutes sortes, incessamment produits 
par le peuple seul, pour constituer et reeofis- 
tituer la îofrtaae publique. — A qui et dans 
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quelles proportions attribuées sous le droit 
divin : à TEtat, à l'Eglise et à l'individu. — 
La part de TËgUse doit disparaître ; celle de 
l'Etat être réduite au strict nécessaire ; celle 
de l'individu augmentée le plus possible, par 
son travail, pour accroître l'activité et la puis- 
sance individuelle du citoyen. — Distinction 
essentielle pour bieYi établir de quel côté ont 

été les sacrifices et les dévouements. 243 

§3. — Tristes et scandaleux résultats où ont 
abouti les richesses sociales et la fortune pu- 
blique, sous là gérance du droit divin et de 
la monarchie. — Les changements et les ré- 
formes introduits en France, par la Révolu- 
tion de 1789, ont-ils amené une modifica- 
tion notable. — Le peuple a-t-il beaucoup 
gagné au changement de la raison sociale, 
sous laquelle on faisait les affaires de la 
France, les principes restant les mêmes ? — 
Evidemment, non 247 
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Les Organes : Indépendants et Solidaires 

CHAPITRE I. — Gouvernement démocratique. — Impôts 

et services publics. 

§ i. — Théorie du gouvernement démocratique. 

— Rôle de l'Etat à l'intérieur et à l'extérieur. 

— Services publics. — Impôt, nature, clas- 
sification et assiette 251 

§ 2. — Point essentiel qui caractérise et différen- 
cie les constitutions dynastiques de toute 
constitution républicaine. — L'homme pos- 
sède naturellement et socialement, en soi et 
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par devers soi, tout ce qui lui est nécestuire 
pour se conduire seul. — Laissé à lui-même 
dans et par la République, il suivra toujours 
la droite raison. — L'inviolabilité humaine 
est donc Le principe originel de tout« consti- 
tution républicaine , comme l'inréodation 
humaine est celui de toute constilution mo- 
narchique. — Nécessité de tout renverser 
pour instituer la République. — Réalité des 
doctrines républicaines; fiction des doctrines 
monarchiques 256 

J 3. — La meilleure teienoede gou versement est 
un outtitage \e meilleur et le plus simple. — 
Action de l'Ëtat et de l'individu. — Difficul- 
tés insolubles des rapports et de l'équilibre 
de ces deux forces et des diverses fonctions 
qui en résultent, tirées de la nature même 
de l'homme. — Ces difficultés ne peuvent 
être et ne sont en effet résolues, comme elles 
ne disparaissent même entièrement, que dans 
le seul gouvernement républicain 261 

§ 4. — Vue critique, historique et générale du 
gouvernement républicain, dans l'antiquité 
et les temps modernes. — Les peuples les 
plus libres ont toujours été les plus florissants 
et les plus induslneuï. — Nombreux exem- 
ples, Eoit dans l'antiquité soit de nos jours. — 
Si donc la République a été, dans l'antiquité 
et sous de mauvaises conditions économi- 
ques, le meilleur et le plus pratique des gou- 
vernements pour le progrès et la liberté, ne 
doit-elle pas encore, de nos jours et dans de 
bien meilleures conditiouB économiques, être 
aussi le meilleur et le plus pratique des gou- 
vememente modernes 'id'j 
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CHAPITRE II. — Mission de la France : apôtre de la foi 
par la monarchie^ apôtre de la justice par la Bépu- 
blique. 

§ 1. — Mission de la France dans les deux pério- 
des. — 11 faut, sous peine de déchoir de son 
rang de tête des nalions, que la France démo- 
cratique renonce aux errements de la France 
monarchique ; et que, devenant républicaine, 
elle soit au sein du inonde moderne Tapôtre 
de la justice , de la liberté et de la paix ; 
comme monarchique, elle fut Tapôtre de la 
force, de la foi et de la guerre 271 

GRAPiTRB m. — Boni en faveur de la République sur le 
sang et la fortune de la France, — Le suffrage uni- 
versel doit accomplir, sans larmes, cette révolution. 

g 1. — Ce que nous coûtera de moins la Républi- 
que en hommes, en argent, etc. -— Où cour- 
rons-nous avec l'absorption que font l'Eglise 
et l'Etat, et principalement TËglise, du sang 
et de la fortune, de l'intelligence et de l'acti- 
vité de la France 274 

§ 2. — • Avec la République, au contraire, l'intérêt 
général devient la seule cause qui doive et 
puisse atteindre la vie ou la fortune privée. 
— Grâce au suffrage universel, cette immense 
et profonde léforme s'accomplira sans coup 
férir. — But et fins des aspirations démo- 
cratiques. — Définition de la République. — 
Ce qu'elle est 278 

CONCLUSIONS 
Argument 285 
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LrvRB I. 

CHAPITRE I. — Ce qu'est Thistoire universelle. ~ 
Résultats qu'elle donne. — Rien ne s'y perd 
de l'activité humaine. — Loi de génération 
des idées^ analogue de la loi de génération 
des êtres. — Similitude entre la pensée et la 
matière. — La vie. —Attractions universelles, 
physique et morale. — Elles sont régies par 
une seule et même loi : le mouvement 289 

CHAPITRE II. — Ce que Thomme doit faire par 
rapport à l'étude des causes au sein de Thu- 
manité. — L'humanité nous offre, pour cette 
étude et ces investigations, les éléments 
nécessaires. -— Analogie entre les révolu- 
tions physiques du globe et les révolutions 
morales de l'humanité. — De leur compa- 
raison résultent les lois morales de l'huma- 
nité. — Si on n'a pas fait plus de progrès 
dans cette science, cela tient aux mômes 
causes qui ont retardé les progrès des sciences 
physiques. — La découverte des lois univer- 
selles du monde moral se fera de la même 
manière que s'est faite la découverte des lois 
du monde physique. — La justice dans l'un, 
et le soleil dans l'autre, occupent des places 
analogues . 293 

Livre II. 

CHAPITRE I. — Fonction relative et complémen- 
taire de tous les peuples et de toutes les 
civilisations. — Nul peuple ne peut prétendre 
à aucune mission exclusivement à tout autre. 
— La^eule énumératiqn des diverses phases 
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du développement intellectuel ou moral de 
rhumanité suffit à montrer la parité de 
chaque peuple dans la marche et les fins de 
la civilisation. — Iniquité et orgueil de l'ex- 
clusivisme et de l'intolérance de TÉglise. . . 298 

CHAPrrRE n. — L'intolérance de FÉglise est encore 
plus vivace et plus apparente dans le fait des 
hérésies que dans le fait des nationalités. — 
Ce qu'est Thérésie — Sillon de l'hérésie à 
travers les âges. — Son importance caracté- 
risée par Bossuet. — Place et caractère que 
doit avoir l'hérésie dans l'âge moderne. — 
Révolutions qui out consacré le mouvement 
hérétique et Tout fait accepter. — Qu'est de- 
venu ce droit sous le droit divin. — La vie 
et l'intelligence, la justice et la liberté pol- 
luées par les rois et les prêtres, au moyen- 
âge, sont encore serves et vassales de l'Église 
et de rËtat. — n faut briser ces chaînes. . . . 302 

II- SECTION 

LlVRB I. 

AAOUMEMT. — Couséquences pratiques et fatales 
où l'on est invinciblement conduit, en se 
plaçant tour à tour au point de vue de la 
foi et de TÉglise, et au point de vue de la 
justice et de la République 309 

CHAPITRE I. — Énumération des conséquences et 
des pratiques où conduisent infailliblement 
les doctrines de l'Église et de la monarchie. 
— Identité du passé et du présent 310 

GHAprrRB n. — Énumération des conséquences et 
des pratiques contraires où conduisent logi- 
quement les doctrines de la justice et de 
l'hérésie. — De quel côté nous rangeons-nous. 31 4 
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LlYBB II. 

CHAPITRE I. — Quinze aphorismes poayant servir 

de bases et de règles, de critérimn et de 

points de repère , pour établir la marche et 

4es progrès de la civilisation au sein de llin- 

manité 318 

CHAPITRE u. — Esprit et fins de notre âge; son 
coefficient. — Les peuples peuvent aujour- 
d'hui se choisir eux-mêmes la forme de 
gouvernement le mieux en harmonie avec 
ces lois. — Pour nous, notre choix est fait. 
— Justice et République 327 

APPENDICE 

ExioÈsE historique et critique du principe reli- 
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ERRATA 



Page 17, fin de la note, au lieu de : industriels ou sociaux, 
lisez : individuels ou sociaux. 

— 22, dernière ligne, au lieu de : Inanité de lame à venir, 

lisez : Inanité des mystères de la vie à venir. 

— 77, première ligne , au lieu de : au point de vue de 

l'économie sociale , lisez : au point de vue de là 
LÉGISLATION sociale. 

— 81, vingt-troisième ligne, au lieu de : autant que faus- 

ser, lisez : autant que voir fausser. 

— 99, au lieu de : iv section, lisez : m» section. 

— 114, quatorzième ligne, au lieu de -.'cette âme de Vêtre 

social QUOIQUE partiellement, lisez : cette âme de 
l'être social ainsi partiellement. 

— 119, au sommaire du chapitre, supprimez : Etctt-Provi- 

dence. 

— 257, première ligne de la note, au lieu de : pourrons ^ 

lisez : pourrions. 

— 258, dix-septième ligne , au lieu de : et la liberté dont 

ils ont pu , lisez : et la liberté dont ces dbrnibrs 
ont pu. 

— 295, dernière ligne, au lieu de : assisse, lisez : assises. 

— 357, note 2, au lieu de : ^^^^ , lisez : «^«5. 



